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Bouchard veut éviter de s'aliéner Vélectoral à l'aube d'une année pré-électorale 
K A T I A G A G N O N 

RIMOUSKI 

Les interminables négociations avec les mu­
nicipalités ont « fait du tort » au gouverne­
ment péquiste, admet le premier ministre 
Bouchard, qui a lancé un message clair à ses 
députés réunis à Rimouski : plus question 

La France 

d'ambitieuses réformes ni de grandes négo­
ciations à l'aube de cette année pré-électora­
le. Seul os à l'horizon : la réforme de l'aide 
sociale. 

« Nous ne devons plus nous livrer à ce 
genre d'opération où nous avons à convain­
cre des groupes de la validité de notre point 
de vue. L'opération avec les municipalités a 

été la dernière et elle a fait du tort au gouver­
nement, je dois l'admettre » , a constaté le 
premier ministre à l'issue d'un caucus de 
deux jours des députés péquistes et au len­
demain de la conclusion d'un accord de prin­
cipe avec l'Union des municipalités. 

En conséquence, la prochaine session par­
lementaire s'annonce plutôt calme. « Il y a 

déjà suffisamment de choses en marche » , 
souligne M . Bouchard. Mais ces chantiers 
suscitent tout de même des remous au sein 
du caucus péquiste : au premier chef, la ré­
forme de l'aide sociale de la ministre Louise 
Harel, qui deviendra un projet de loi dès la 

Voir FINIES en A2 

Agression armée en pleine rue 

adoptera la 
semaine de 
travai I d e 
35 heures 
L O U I S - B E R N A R D R O B I T A I L L E 

cqîlabàration spéciale. PARIS 

»up de théâtre au Sommet sur l'emploi hier à Paris. 
Sur l.i question cruciale de la réduction du temps de 
travail (ie 39 à 35 heures hebdomadaires - une pro­
messe électorale des socialistes — on s'attendait à ce 
que celle jirand-messe sociale de huit heures, en pré­
sence du premier ministre et de la totalité des organi­
s a i ions patronales et syndicales aboutisse à un texte 
Hou ou a un compromis qui reporte le problème à une 
date indéterminée. 

À la surprise générale, e est la ligne dure, ou en tout 
cas de gauche, qui l'a emporté : d'ici à la fin de l'an­
née, le gouvernement déposera un projet de loi fixant 
.î 35 heures au 1er janvier de l'an 2000 la semaine de-
travail de 3-> heures en France, c'est-à-dire dans un 
peu plus de deux ans. Des subventions publiques sont 
prévues d'ici à cette date pour les entreprises qui au­
ront réduit de 10 % le temps de travail et embauché 
6 % de personnel supplémentaire. Rien n'est dit sur la 
baisse proportionnelle ou le maintien des salaires, ce 

Voir LA FRANCE en A2 
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Un homme de 2 1 ans a été atteint à l'abdomen d'au moins deux projectiles d'arme à feu hier après-midi à 
Montréal, alors qu'il circulait à bord de son véhicule à l'intersection des rues Saint-Ambroise et Saint-Ferdi­
nand, dans le quartier Saint-Henri. Deux hommes qui le suivaient depuis un certain temps à bord d'une voi­
ture l'ont doublé par la gauche avant d'ouvrir le feu en sa direction. Plusieurs projectiles ont traversé le pare-
brise et au moins deux, peut-être trois, ont atteint l'automobiliste. Blessé, l'homme a réussi à sortir de sa voi­
ture toujours en mouvement et à ramper sur le trottoir pour se mettre à l'abri. Son véhicule s'est immobilisé 
contre un poteau. Personne n'a été arrêté en rapport avec cette tentative de meurtre dont la police ignore le 
motif. Tout indique toutefois qu'il pourrait s'agir d'un règlement de comptes au sein du monde interlope. Le 
blessé repose dans un état critique mais stable à l'hôpital. 

Contester les honoraires de son avocat 
auprès du barreau n'est pas sans risques 

Y V E S B 0 I S V E R T 

N icole Ouellet savait qu'en 
contestant auprès du bar­
reau le compte de ses avo­
cats, elle avait des chances 
de perdre. Mais elle ne sa­
vait pas que le bureau du 
syndic du barreau mettrait 

trois ans et quatre mois à régler l'affaire... 
et que les intérêts pour ce retard lui se­
raient facturés ! 

Mme Ouellet avait fait affaire avec des 
avocats du bureau Martineau Walker, a 
Québec, dans.une affaire de garde d'en-

P H 0 T 0 RfcMI I E M É E . L i 

Insatisfaite du compte d'honoraires 
de ses avocats, Nicole Ouellet s'est 
adressée en 1994 au barreau du 
Québec pour contester. Elle ne savait 
pas que la procédure serait si longue 
et lui coûterait si cher... 

tant. Les honoraires ont été de 10 534 S, 
plus des frais d'expertise dépassant les 
5 000 S. 

Mais la question des frais, en soi, 
n'était pas le principal reproche de Mme 
Ouellet. Elle avait accepté d \ T i b a u c h e r 
des avocats travaillant à 170 $ l'heure et 
savait à l'avance qu'il lui en coûterait en­
tre 5 000 $ et 10 000 $, comme on le lui 
avait dit. 

Ses reproches concernaient la façon 
dont le travail a été fait. Il faut dire que 
Mme Ouellet a perdu sa cause et en a été 
amèrement déçue. 

'toujours est-il qu'elle a payé plus de 
9 000 $ en frais et honoraires et devait en­
c o r e 6 534 $ au printemps 1994. Elle refu­
sait de payer cette somme et exigeait 
même d'être remboursée de près de 
4 000$. Elle s'est plainte au barreau en 
mai 1994. 

Comme la pratique le veut, on tente 
d'abord une conciliation entre le client et 
l'avocat ( la plupart règlent à cette étape ) . 
La conciliation a échoué et le dossier a été 

soumis au comité d'arbitrage, formé de 
trois avocats qui décident si le compte est 
raisonnable. 

Les trois avocats ont conclu à l'unani­
mité que le compte était juste et ne voient 
rien à redire dans le travail des avocats. 

Conclusion : Mme Ouellet doit payer 
6 534 $... plus les intérêts depuis le 16 
mai 1994 : un peu plus de 2 000 $. « Vous 
n'aviez qu'à pas contester ! » lui a lancé 
un des avocats. 

« J'ai porté plainte en mai 1994 et j 'ai 
reçu des nouvelles du barreau pour la 
première fois 18 mois plus tard, le 5 dé­
cembre 1995. Ensuite le dossier a traîné 
presque deux ans. Dans la première let­
tre, le barreau m'a présenté ses excuses, 
disant être débordé ; alors si les délais 
leurs sont imputables, je ne comprends 
pas pourquoi c'est moi qui dois être pu­
nie et payer des intérêts. » 

Mme Ouellet a payé le compte, mais 
pas les intérêts. Au barreau, le 
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•Drop In» 

«ssibtUté de 3 formats de tirages 
riash avec réduction des yeux ruuuê& 
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Nikon COOLPIX 300 
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Suites de la une 

Finies les grandes réformes 
FINIES / Suite de la page Al 

mi-novembre. La réglementation suivra au 
début de 1998. 

Une dizaine de députés, préoccupés des ef­
fets de la réforme sur les prestataires, ont 
présenté au caucus plusieurs propositions de 
changement. Ces ajustements toucheraient 
notamment la pénalité pour le panage du lo­
gement, dont écopent les assistés sociaux, 
que le PQ avait d'ailleurs promis d'abolir 
lors de la dernière campagne électorale. 

Les propositions coûteraient cher, admet la 
députée de Sherbrooke, Marie Malavoy, 

mais pourraient être étalées dans le temps. 
Le groupe proposerait notamment un mora­
toire de trois ans sur la pénalité assénée aux 
jeunes assistés sociaux qui refusent de cher­
cher un emploi, une proposition reçue d 'une 
oreille favorable par Mme Harel. 

Mais avant même d'entendre les argu­
ments du groupe de députés, le président du 
Conseil du Trésor et son collègue des Finan­
ces ont pratiquement fermé la porte à toute 
injection de fonds majeure à l'aide sociale. 
« Il n'y a pas beaucoup de marge de ma­
noeuvre, pour ne pas dire pas du tout », 
tranche Jacques Léonard, qui souligne que la 
Sécurité du revenu a été le ministère le 

moins affecté, à date, par les compressions. 
« Si à chaque fois que le nombre de pres­

tataires diminue on augmente les presta­
tions, ça veut dire que d 'une vague de pros­
périté à une vague de récession, on va aller 
dans une impasse de plus en plus grande. Il 
ne faut pas se laisser prendre par cela. Il faut 
être compatissants, ce qu 'on a fait jusqu'à 
date, mais on n'a pas de marge de manoeu­
vre », renchérit Bernard Landry. 

En conférence de presse, le premier minis­
tre a, lui, prudemment entrebâillé la porte à 
ses députés rebelles. « À la lumière des re­
commandations qui seront faites par Mme 
Harel, nous serons en mesure de statuer là-

dessus. Il y a sûrement des choses qu'on 
peut faire, qu'on doit faire. On verra com 
ment on peut réorganiser les budgets », a dé­
claré M. Bouchard. 

Une semainr à peine après avoir donné un 
peu d'oxygène au réseau de la Santé, lé pre­
mier ministre veut visiblement éviter de 
donner l'impression que le gouvernement est 
prêt à réinvestir un peu partout. La rigueur 
est toujours à l'ordre du jour, iranche-t-il. 
« Les gens nous demandent, malgré leur es­
soufflement, d'aller jusqu'au bout des efforts 
entrepris. Si nous ne réussissons pas, je ne 
peux imaginer le désastre qui en résulterait 
pour tout le monde ». 

La France adoptera la semaine de travail de 3 5 heures 
LA FRANCE / 5wïi' de la page A l  

qui donne une marge à la négociation à la 
base. Les entreprises de dix salariés et moins 
ne sont pas concernées par la loi. 

Pour les organisations patronales, dont le 
puissant Conseil national du patronat fran­
çais, c'est finalement le scénario le plus noir 
envisageable qui s'est imposé à l'issue de la 
journée : une baisse obligatoire et uniforme 
du temps de travail, avec une date butoir 
plutôt rapprochée. « L'idéologie a triomphé 
de la raison. Nous avons été bemés », a dé­
claré d'un air lugubre le patron du CNPF, 
Jean Gandois, qui avait menacé de ne pas 
participer à ce sommet si l'on tentait d ' impo­
ser les 3 5 heures par voie légale. 

En fait, depuis quelques jours, ni les pa­
trons ni les médias ne croyaient à la possibi­
lité d 'un tel décret. Il s'agissait bien sûr 
d 'une promesse électorale du PS au prin­
temps dernier : mais les socialistes ne s'at­
tendaient pas à gagner les élections... et les 
promesses électorales en France ont un carac­
tère très relatif. Jospin avait promis, par 
exemple, l'abrogation totale des lois précé­
dentes sur l'immigration : finalement elles 
sont seulement amendées. 

On savait que la ministre des Affaires so­
ciales, Martine Aubry, était favorable à un 
texte contraignant et précis, et que son grand 
rival, Dominique Strauss-Kahn, responsable 
de l'Économie, était contre et souhaitait une 
simple loi-cadre incitative. Tous les observa­

teurs prenaient pour acquis que le « réalis­
te » DSK avait pour l'essentiel gagné contre 
Martine Aubry ( qui vient pourtant du privé, 
où elle avait travaillé en étroite collabora­
tion... avec Jean Gandois ). Et on se deman­
dait seulement de quelle manière Jospin al­
lait réussir la quadrature du cercle : donner 
l'impression de remplir ses engagements 
électoraux, pour calmer ses troupes à gauche, 
mais ne rien bouleverser pour ne pas agres­
ser le patronat. 

On avait reproché justement à Lionel Jos­
pin — à propos de l'immigration, mais aussi 
de l'ouverture au privé du capital d'Air Fran­
ce et de France Télécom — d'avoir fait preu­
ve de beaucoup d'habileté, mais de s'être 
quand même renié sur le fond. 

C'est pourquoi sa position très nette d'hier 
après-midi a pris tout le monde par surprise. 
Certes, si l'on s'en tient à l'énoncé actuel du 
projet de loi, les secteurs industriels les 
moins performants pourraient passer aux 35 
heures avec une baisse importante des salai­
res, c'est-à-dire sans hausse des coûts du tra­
vail. Et, d'ici à la rédaction finale du texte, 
beaucoup de dérogations sont envisageables. 

Il n'en reste pas moins que ce passage na­
tional aux 35 heures — dont à l'heure actuel­
le aucun économiste ne peut dire s'il créera 
des emplois durables et combien —constitue 
une démarche tout à fait exceptionnelle en 
Europe, et va même à contre-courant des ten­
dances actuelles. Il n'est pas impossible 
qu'au fil des négociations sur le terrain il 
permette en même temps un développement 

C o n t e s t e r les h o n o r a i r e s d e s o n avoca t 
a u p r è s d u b a r r e a u n ' e s t p a s s a n s r i sques 

CONTESTER / Suite de la page A1  

porte-parole, Léon Bédard, explique que le 
bureau du syndic est « en complète réorgani­
sation ». Il admet toutefois que les délais 
rencontrés par Mme Ouellet sont anormale­
ment longs et qu' i ls sont dus en bonne partie 

au barreau. M. Bédard ajoute que les comités 
d'arbitrage ont discrétion pour accorder des 
intérêts. Mais vu les circonstances, si Mme 
Ouellet fait une demande pour que le bar­
reau paie les intérêts causés par sa lenteur 
administrative, « la demande sera étudiée », 
avance-t-il. 

de la flexibilité. Mais pour l'heure, aux yeux nagements au niveau des branches, c'est un 

du patronat qui a toujours défendu des amé- carcan qui tombe sur l'économie française. 

13 octobre / Action de grâces 

OUVERT 
Bell (service à la clientèle) 
Biodôme 
Casino 
Chapelle historique du Bon Pasteur 
Courts de tennis (Parcs Lafontaine, 
Jeanne-Mance et Beaubien, en fonction 
de la température; les courts intérieurs 
et extérieurs au Centre de tennis du 
parc Jarry ouverts) 
Golf municipal (dernière journée) 
Grands magasins 
Insectarium 
Jardin botanique 
Marchés publics 
Planétarium 
Société des alcools du Québec (Près 
d'une centaine de succursales de la 
SAQ seront ouvertes, incluant celles 
qui le sont normalement le dimanche. 
Pour info: (514) 873-2020 ou 1-800-
298-2545) 
Tour de Montréal (Stade Olympique) 

La Presse 
ne paraît pas 

le lundi 13 octobre 

FERME 
Arénas (sauf Étienne-Desmarteau, Mi-
chel-Normandin, Raymond-Préfon-
taine, Rodrigue-Gilbert et Sylvio-Man-
tha qui seront ouverts pour le patinage 
libre de 14 h à 22 h) 
Banques 
Bibliothèque centrale 
Bibliobus 
Biosphère 
Bourse de Montréal 
Bureaux de la Ville de Montréal 
Bureaux Accès Montréal 
Caisses 
Centre d'histoire de Montréal 
Centres de loisirs 
Centre Gadbois 
Centre Pierre-Charbonneau 
Centre sportif Claude-Robillard 
Centre sportif du Parc olympique 
Hydro-Québec (Urgences: Ligne 
Hydro-Direct 1-800-790-2424) 
Loto-Québec 
Maisons de la culture 
Musée Pointe-à-Callière 
Piscines intérieures 
Phonothèque 
Société canadienne des postes 
Terrains de sports 

La collecte des ordures ménagères ainsi que la collecte sélective des matières recy­
clables n'auront pas lieu le lundi 13 octobre. 
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LOTERIES 

Samedi, 11 octobre 1997 

La q u o t i d i e n n e 
à trois chiffres : 9 - 9 - 2 
à quatre chiffres : 3 - 6 - 4 - 8 

LA GRILLE DE LA RENTRÉE 
• Nous publions demain la grande grille de 
la rentrée. Les habitués savent qu'il faut 
avoir avoir suivi l'actualité, lire les 
définitions attentivement, ne rien prendre 
pour acquis, consulter un dictionnaire récent 
et parfois, sinon souvent, lire en entier la 
définition d 'un mot usuel. 

11823154 $ 
Merci! 

Centraide 
du Grand Montréal 

493 rue Shcforootie Ouest Montréal (Québec) M3A 1B6 tel (514)288-1261 

«Connaître, comprendre et agir avec la famille»: un programme 
de La Relance-jeunes et familles qui rassemble parents et 
enfants, commerçants, écoles et police du centre-sud autour de 
projets qui visent la prévention de carences affectives et 
alimentaire, du décrochage et de la violence, entre autres. 

JE DONNE, JE CHANGE 

DEMAIN DANS LA PRESSE 

Un, deux, trois, 
randonnez... 
• L'automne est définitivement arrivé avec à 
sa suite, son festival de rouge, de jaune et 
d'orangé. C'est le moment idéal pour 
chausser vos boues et aller explorer en 
famille les forêts de votre coin. Parce que « la 
randonnée en forêt constitue un véritable 
moment de qualité à passer en famille », 
selon Kino-Québec qui fait la promotion de 
la marche quotidienne pour « se donner une 
santé de fer ». Un dossier signé Stéphanie 
Morin. 

QUESTION DU JOUR 

Liaison 
Vous voulez vous faire entendre? 

Répondez à la question du jour. Pour faire 
connaître votre opinion, composez le 285-7333; 

au son de la voix, faites le L 

Ce soir à minuit, Jacques Villeneu­
ve tentera de remporter le cham­
pionnat du monde des conducteurs 
de Formule un. Allez-vous regar­
der, depuis Suzuka au Japon, la re­
transmission de ce Grand Prix ? 

À la suite des erreurs de traitement commises 
sur des patients cancéreux, au pavillon Hô­
tel-Dieu du Centre hospitalier de l'Université 
de Montréal, croyez-vous que des contrôles 
plus rigoureux devraient être instaurés con­
cernant l'administration des médicaments ? 

À cette question posée hier, le pourcentage 
des réponses a été: 

Oui: 73 % 
Non: 27 % 
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Ensembles de draps 
en percale choisis (180 fils au pd) 

Simple 1 6 , 9 5 $ 

Double 2 6 , 9 5 $ 

Grand 3 2 , 9 5 $ 
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Le mot du jour 

à nouveau 
• Il arrive de p l u s en p lus souvent 
que l'on confonde les locutions à nou­
veau et de twuveau. Mais cette confu­
sion fait perdre au français une nuan­
ce i n t é r e s s a n t e , car l es d e u x 

express ions ne sont pas ident iques . De 
nouveau signifie « encore u n e fois » ; à 
nouveau veut d i re « d 'une façon diffé­
rente, à neuf ». Il faut reconnaître ce­
pendan t que cette distinction est de 
moins en moins respectée, y compris 
par les dict ionnaires. 

Paul Roux 

Club Aventure 
à Trott-RIvtèrM 

514-

990-9290 

L'EXPRESS 
DU MATIN 

Halte à l'alcool 
• La Sûreté du Québec a dressé 
u n barrage hier soir, de 22 h à 
1 h 30, à l 'entrée et à la sortie du 
pont Champlain afin de dépister 
les conducteurs en état d 'ébriété. 
Une heure après le début de 
l 'opération, 125 automobil is tes 
avaient été contrôlés. Huit ont 
d û se soumettre à l ' ivressomètre. 
De ce nombre , deux avaient con­
s o m m é des boissons alcoolisées 
mais affichaient un pourcentage 
d'alcool inférieur au seuil maxi­
m u m autorisé de .08, tandis 
q u ' u n automobil is te a été arrêté 
et sera accusé d'avoir conduit un 
véhicule alors que ses facultés 
étaient affaiblies. Durant tout le 
week-end , les patrouil leurs de la 
SQ seront très vigilants. 

Piéton tué 
• Une femme de 65 ans a été 
happée mortellement par une 
automobi le en début de soirée, 
hier, au moment où elle traver­
sait le boulevard Pierrefonds, 
entre la rue Pecket et la Terrasse-
Richelieu, à Pierrefonds. L'iden­
tité de la victime n'a pas été ré­
vélée, la police ayant de la diffi­
culté à joindre sa famille. Selon 
des témoins de l'accident, la 
d a m e se serait engagée sur la 
voie sans regarder. L'automobi­
liste ne serait pas en faute. 

Une serre de mari 
• La police de Lachenaie, en 
p lus de procéder à huit arresta­
t ions, a saisi hier pour un mil­
lion de dollars de marijuana et 
d e pièces d 'équipement dans un 
immeuble s i tué au 260, rue Cu-
ré-Lamothe. Le directeur, Serge 
Racette, a expl iqué qu 'après 
avoir vu en juin des personnes 
entrer et sortir de cet immeuble , 
il y avait eu enquête et filature 
d e la part de ses policiers. 
« Nous avons convenu de procé­
der ce matin et nous avons mis 
la main sur une serre hydropo-
n ique très bien montée et plus 
de 500 plants », a précisé M. Ra­
cette. Les personnes arrêtées, 
cinq hommes et trois femmes, 
comparaîtront à Joliette. 

Éviction de la roulotte ? 
• Devant le refus d 'Opt ion La­
val de déplacer sa roulotte, 
installée depuis d imanche sur 
les terrains de l'hôtel d e ville, 
l 'administration municipale a 
décidé de recourir aux tribu­
naux. De son côté, la candidate à 
la mairie Marie-Josée Bonin, 
d 'Opt ion Laval, a fait savoir que 
l'avocat de sa formation avait 
avisé le contentieux de la ville 
que la roulotte allait demeurer 
sur place. Elle soutient que 
l'avis d'éviction a été omis à cau­
se de l'aspect pol i t ique. 

Hausses de taxes foncières en vue 
L'offre de Québec forcerait des villes à accroître leur impôt 
MARIE-CLAUDE GIRARD 
et JEAN-PAUL CHARB0NNEAU 

Des hausses de taxes foncières sont à prévoir, surtout dans 
les petites municipalités et les villes He banlieue de l'île 
de Montréal si l'offre « ultime » faite jeudi par Québec est 
adoptée, soutiennent l'Union des municipalités régionales 
de comté ( UMRCQ ) et les maires de l'île de Montréal. 

Tandis que des représentants de 
l 'Union des municipal i tés du Qué­
bec ( UMQ ), de l 'UMRCQ et du 
gouvernement s 'appliquaient hier à 
rédiger le texte d u projet d 'entente, 
les maires interrogés par La Presse 
restaient p rudents quant aux impli­
cations précises que la nouvelle of­
fre aurait sur les comptes de taxes. 

Première inconnue : les villes 
obt iendront-el les une loi spéciale 
pour d iminuer les coûts de main-
d 'oeuvre, comme l'exige toujours 
l 'UMQ en dépit du peu d 'ouverture 
manifesté à cet égard par le premier 
ministre ? Pour l 'UMQ, il s'agit-là 
d 'une condition essentielle. 

Même si elles obtenaient l'aide 
de Québec, les villes ne pourraient 
pas toutes réduire les coûts de 
main-d 'oeuvre, est ime Jacinthe B. 
Simard, présidente de l 'UMRCQ. 
Les petites municipal i tés devront 
hausser les taxes, dit-elle. Dans sa 
ville, Baie-Saint-Paul, les taxes 
pourraient augmenter de 6 cents 
par 100 $ d 'évaluat ion. 

À Saint-Laurent, le maire Ber-. 

nard Paquet soutient que même s il 
récupérait 2,4 mill ions dans les 
coûts de main-d 'oeuvre , il y aurait 
toujours 5,6 mil l ions à éponger. 
Une hausse de taxes serait alors né­
cessaire. 

« Il y aura d e s hausses d e taxes 
dans l'île de Montréal , surtout s'il 
n'y a pas de mesures d 'a t ténua­
tion », confirme Georges Bossé, 
maire de Verdun et vice-président 
de la Conférence des maires de la 
banl ieue d e Montréal , laquelle re­
jette catégoriquement la proposi­
tion d e Québec. 

Entre le plan d e juin dernier et la 
nouvelle offre, la facture réservée 
aux villes de l'île a gr impé d e 47 à 
55,6 mill ions, tandis q u e le trans­
fert total lui, d iminuai t de 500 à 
375 mil l ions. 

Selon les membres de la Confé­
rence, les villes les p lus endet tées 
sont avantagées par la nouvel le of­
fre qu i impose une contr ibut ion 
uniforme correspondant à 5,8 % 
des dépenses , à l 'exclusion d u ser­
vice d e la dette. Ainsi, la facture ré­

servée à Laval a baissé de 6 mil­
lions, passant de 21,6 à 15,6 
mill ions. Laval consacre p lus du 
tiers de ses dépenses au rembour­
sement de la dette, alors q u e la 
moyenne québécoise est de 20 %, 
note le maire de Saint-Laurent, 
ajoutant qu ' i l ne veut pas partir en 
guerre contre les villes p lus endet­
tées que la s ienne. 

Pour sa part, le maire Vaillan-
court considère que l'offre de Qué­
bec est un pas dans la bonne direc­
tion. Selon le ministre responsable 
de Laval, David Cliché, Québec re­
connaît ainsi le statut particulier de 
cette ville. « Je suis persuadé que 
le maire peut aller chercher dans la 
masse salariale de ses fonctionnai­
res une récupération de 6 % », dit-
il. 

Le maire de Rosemère et mem­
bre du conseil d 'adminis trat ion de 
l 'UMQ, Yvan Deschênes, es t ime 
quant à lui que l'offre de Québec 
pourrait engendrer des économies 
en facilitant les fusions de services 
entre municipali tés . 

Dans l'île de Montréal, les villes 
moins endettées, comme Sennevil-
le, Westmount , Mont-Royal et Ou­
tremont seraient p lus touchées par 
le transfert, estime M. Bossé. Au 
contraire, les villes aux prises avec 
une det te p lus importante, comme 
Lachine , D o l l a r d - d e s - O r m e a u x , 
Pierrefonds, Pointe-Claire, Anjou 
ou Saint-Léonard, auraient, en pro­
portion, une facture moins élevée. 

Le fardeau imposé aux six villes-
centres est d e m e u r é inchangé. Se­
lon la maire de Montréal , Pierre 
Bourque, l'offre d e Québec aura 
permis de « rallier l 'ensemble des 
municipal i tés ». « C'est sûr qu 'on 
aurait a imé q u ' u n nouveau pacte 
fiscal ait lieu en m ê m e temps. Mais 
le premier minis t re a montré qu ' i l 
était très conscient d e la si tuation 
particulière à Montréal », a-t-il 
commenté . 

Le président d e l 'UMQ, Mario 
Laframboise, réserve ses com­
mentaires après la lecture d u pro­
jet. Le conseil d 'adminis t ra t ion d e 
l'Union se penchera sur la quest ion 
mardi prochain. Pour sa part , 
l 'UMRCQ enverra une copie d u 
projet à chacun de ses membres . 

Par ailleurs, la Fédération d e s 
commissions scolaire's se réjouit d e 
la proposit ion d u gouvernement d e 
transférer le budget du transport 
scolaire des Transpor ts à l 'Éduca­
tion. « C'est une belle victoire pour 
les parents et les enfants. En bout 
de course, il n 'y aura pas de réduc­
tion de services », a soul igné la 
présidente , Diane Drouin . Des 
compressions de 30 mill ions en 98 
et de 40 mill ions l 'année suivante 
pourraient être réalisées sans haus ­
se de taxe, estime-t-elle, grâce aux 
fusions des commiss ions scolaires 
et à une « révision en profondeur » 
de leurs règles de financement. 

Précieuse 
manne... 
à venir 
chercher 
N o n . . . c e n'est p a s p o u r m a n g e r , 
m a i s p o u r engra i sser l e j a r d i n . La 
Vi l l e d e M o n t r é a l d i s t r i b u e gratuite­
m e n t e n c o r e a u j o u r d ' h u i p l u s i e u r s 
t o n n e s d e c o m p o s t à s e s c i t o y e n s 
qui a i m e n t jardiner . O n p e u t se pro­
curer l e p r é c i e u x engra i s d e 8 h à 
16 h, r u e M i c h e l - J u r d a n t , a u C o m ­
p l e x e e n v i r o n n e m e n t a l Sa in t -Mi ­
che l . Les c i t o y e n s s o n t pr iés d'ap­
p o r t e r leurs c o n t e n a n t s . Hier, d e s 
c e n t a i n e s d e c i t o y e n s a r m é s d e pe l ­
les e t d e c o n t e n a n t s s ' é ta ient ruées 
sur c e t t e « m a n n e ». 

PMQT0 PIERRE MCCANN CaANM 

Les PME québécoises forment une force économique 
de tout premier plan et font face à des défis quotidiens. C'est pourquoi 

Bell a créé une nouvelle approche de gestion : « les 7 P de la PME ». 
En identifiant les 7 stades de développement d'une petite et moyenne entreprise, 

Bell a pu concevoir des forfaits de télécommunication 
qui visent à maximiser votre rendement et à simplifier votre gestion. 

Us sont flexibles et s'adaptent à vos besoins uniques. De plus, 
ils pourraient vous permettre d'épargner un montant supplémentaire 

de 17%* sur vos frais d'interurbain. 
Pour en savoir davantage sur ce nouvel engagement de Bell envers les PME, 

composez le 1888 48 MA PME. 

www.bell.ca/7p-pme 

• 
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Un syndic de faillite est 
condamné à verser 122 630 $ 
« Fausses représentations » et « mauvaise foi » 
YVES BOISVERT 

Le syndic de faillite bien connu 
Jean Fortin ei son bureau ont été 
condamnés récemment à verser 
122 630$ de dommages-intérêts à 
l'homme d'affaires Gilles Dufresne. 
victime de leurs agissements. 

Le juge Kevin Downs, de la Cour 
supérieure, qui a rendu jugement à 
Joliette le 23 septembre, estime 
que Fortin a fait preuve de mauvai­
se foi dans l'affaire de la faillite de 
l'Auberge sur la falaise, en 1994, 
qu'il a fait de l'obstruction et qu'il 
a menti à plusieurs reprises. 

L'auberge, située à Saint-Al­
phonse-Rodrigue/, dans Lanaudiè-
re. est un lieu de villégiature répu­
té. Mais, à l'automne 1993, la 
famille Gagnon, propriétaire des 
lieux, connaît des ennuis finan­
ciers. Tellement qu'elle décide de 
faire faillite après consultation du 
syndic Fortin. 

Les procédures de cession des 
biens sont entreprises le 22 décem­
bre 1993. La gestion de l'auberge, 
le temps de la liquidation, demeure 
dans les mains de la famille, com­
me il est de coutume. 

Le 8 janvier 1994, un avis de 
vente de tous les biens de l'auberge 
— terrain, bâtisse, équipement — 
paraît dans les journaux. L'évalua­
tion officielle dépasse 1,5 million. 

M . Dufresne dépose une offre de 
672 500 $, de loin la plus élevée. 

La deuxième est celle de Gestion 
Pierre Robert, à 503 232 $. Or, cette 
société est un prête-nom pour la fa­
mille Gagnon, qui cherche à con­
server son auberge. Ce qui est lé­
gal, un failli ayant le droit de faire 
une offre sur sa faillite. Au fait, le 
syndic Fortin savait qui était der­
rière Gestion Pierre Robert. 

Les offres sont toutes rejetées. Le 
créancier majeur ( Banque fédérale 
de développement ) exige d'autres 
soumissions. 

Gestion Pierre Robert soumis­
sionne 670 000 S ; M. Dufresne of­
fre de son côté 700 000 $. L'offre de 
Gestion Pierre Robert est acceptée 
par les inspecteurs de la faillite, qui 
ignorent la proposition Dufresne, 
toute récente. 

Le syndic, au lieu d'annuler cette 
décision et de choisir Dufresne, 
s'en remet à la Cour supérieure et 
recherche l'autorisation de procé­
der avec l'offre de Robert, pourtant 
plus basse de 30 000 $. M. Dufres­
ne commence à trouver que cela 
sent mauvais. La Cour supérieure 
est d'accord : comment se fait-il 
que le syndic n'ait jamais commu­
niqué avec M . Dufresne, pourtant 
le soumissionnaire le plus sérieux 
depuis le début ? L'équité et la 
transparence font défaut. On peut 
s'interroger sur « le véritable objec­
tif » du syndic, écrit le juge Clé­
ment Trudel, en 1994. 

Le syndic est donc forcé de ven­

dre à M . Dufresne. La vente se fait 
à l'auberge, devant notaire, en pré­
sence des trois membres de la fa­
mille Gagnon, dans une atmosphè­
re théâtrale. 

Des biens disparaissent soudai­
nement de l'auberge. Et après la 
vente, le syndic se met à faire « de 
l'obstruction systématique » . esti­
me le juge Downs. Fortin prétend 
que M. Dufresne n'a pas acheté le 
nom de l'auberge, ni son numéro 
de téléphone, et réclame 5000 $ de 
plus. Il ment à M . Dufresne sur 
plusieurs points cruciaux. Il affirme 
que le petit terrain qui borde le lac, 
élément essentiel à l'exploitation 
de l'auberge, ne fait pas partie de la 
vente, ce qui est faux. Et cetera... 

Le juge ne reconnaît pas de façon 
explicite que Fortin était de mèche 
avec la famille Gagnon ; mais, cho­
se certaine, ce syndic a manqué i 
plusieurs de ses devoirs élémentai­
res au détriment de M . Dufresne et 
des créanciers. Ces fautes ont causé 
des dommages et Fortin et son bu­
reau devront les assumer : 
122 630$ plus intérêts. 

Les assureurs du syndic ont refu­
sé de porter la décision en appel. 
M. Fortin en appellera tout de 
même. « Le juge a erré gravement 
et je pense qu'il n'a pas compris » . 
Le surintendant des faillites a reçu 
une plainte dans cette affaire-là et <\ 
conclu qu'il n'y avait eu aucune 
faute déontologique » , ajoute-t-il. 

PM0T0ARMANDTWOTTIER UPrwm 

Un clocher tout neuf 
L e pav i l l on Judi th-Jasmin d e l 'Univers i t é du Q u é b e c à 
Mont réa l s'est d o t é d 'un n o u v e a u c locher lundi dern ie r . 
U n e grue géan te a é t é ins ta l lée en b o r d u r e d e la rue Saint-
Denis dans le but d e refa i re u n e beau té au c locher d e l 'an­
c ienne égl ise Saint-Jacques. Les t ravaux d e r é n o v a t i o n se 
poursuivront jusqu'à la m i - d é c e m b r e . 

et i 

Cr mois/ 
:otion 48 mois' 

T r a n s p o r t e t préparat ion inc lus 
• Transmission automatique 
• Climatiseur 
- Régulateur de vitesse 
o Direction et freins assistés 
• Glaces, verrous de portières 

et rétroviseurs assistés 
. Dispositif d'oubli de clef 
• Et bien plus... 

Financement à l'achat COMPTANT" MENSUALITÉS 

4,8 
jusqu'à 60 mois 

% t 0$ 332$ 
1500$ 297$ 
2500$ 273$ 

Programmes de location et de financement au détail de ToyoU Canada Inc. sur approbation de crédit par Toyota Crédit Canada inc. immatriculation, assurance et taxes en sus 'Ottre valable pour les modèles Camry BG22KP-CA 1998 neu?b 
loues et livres avant le 30 novembre 1997 Pramftr versement de 337 93$ comptant de 1500$ et dépôt de garantie de 350$ exigibles au moment de la livraison Basée sur un maximum de 96 000km Des frais de 10«/km s'appliquent pour les kilomètres 
excédentaires * 'Taxes en sus. Ou échange équivalent ÎOftre de financement à l'achat de 4,8% applicable sur tous les modèles Camry 1998 Pnoti aux fins d illustration seulement. Tous les détails chez votre concessionnaire Toyota participant 

Votre concessionnaire 

T U M E P A T E R A S T O U J O U R S 
BOUCMERYIIU CHATEAUGUAY JOLIFTTE LAVAI MONTREAL MONTREAL ST-HTACINTHE STE AGATHE S0REL TROIS RIVIERES 
Toyota Duv* Chfceauguay ToyoU Jokette Toyota /mont Lexus Toyota Chassé Toyota Toyota Pie IX Angers ToyoU 

774-9191 
ToyoU A Automobile Troc-Rrvieres Toyota 

665-2350 692-1200 759-3449 6682710 527-3411 32*0909 
Angers ToyoU 
774-9191 Ste-Agat» Piene Letebvre 374-5323 

BROSSARD 6ATWEAU LACH1NE LONGUCUrl MONTRÉAL POINTE-CLAIRE ST JEAN 326-1044 742-4596 VALLEYFIELD 
B'Mtard Toyota Toyota Ga*neau Û M l Lexus Toyou Longueuii Toyota Hou4* Toyota Faeview Toyota Déry ToyoU ST€ THÉRÈSE TERRE BONN! G CowBard 
445-0577 368-0066 634-7171 674-7474 3S1-5010 694-1510 359-9000 Blaiov^e Toyota AutnmoOrtes Automobiles 
CAMDIAC HUU LACHUTE MONT LAURIER MONTRERAI RfPEMTIGHY ST JÉRÔME 435-3685 L G. LèveMÉ 

471-4117 
373-0850 

Candtac Toyota VteToyoO 
776-0077 

Lachute Toyota Claude Auto Lexus Toyota Gabriel Repentigny ToyoU Toyota Si-Jérôme SHAWINICAN 

L G. LèveMÉ 
471-4117 VERDUN 

6594511 
VteToyoO 
776-0077 5624662 623-3511 748-7777 581-3540 438-1255 Mauncie ToyoU THIIRSO Woodlarirt ToyoU 

CHAMf IT NJPfRRÔT 
île PemV îoyott 

UWAi MOftTRfAL MONTREAL ST-CUSTACHf STIÉ0NAR0 5394393 Auoei A F rem 
9B5 7218 

761-3444 

CrwrnWy ToyoU 
NJPfRRÔT 
île PemV îoyott Chornedey To/ota Alix Toyota Toyota Centre-Vile ToyoU Si -fjstacrw SMJonard ToyoU 

Auoei A F rem 
9B5 7218 

658 4334 453-2510 687-2634 376-9191 9354354 473-1872 252-1373 
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Du penthouse de Donald Trump 

Richard Hétu 

collaboration spéciale 
N E W YORK 

*"^r* e n e c * ' s P a s ^ u e c e s t 

y / un appartement ty-
\ \ • pique du building, 

• mais c'est mon ap-
» I partement. J'en j i un 

autre au Trump To­
wer. Regardez par la 

fenêtre. Vous voyez les arbres qui 
poussent sur le toi! de l.i tour? Ils 
coiffent mon penthouse. Je suis 
donc gâté en matière d'apparte­
ments. Sous d'autres aspects, je ne 
suis pas gâté. Mais en matière 
d'appartements, je suis peut-être 
l'être humain le plus gâte au mon­
de. » 

C'est Donald Trump qui pavoise 
ainsi. Le promoteur immobilier et 
propriétaire de casinos s'adresse à 
un petit groupe de correspondants 
étrangers. Il se tient au centre de 
son nouveau penthouse ( pas enco­
re emménagé ) , au sommet d'un 
nouveau gratte-ciel portant son 
nom, au 1 Central Park West : le 
Trump International Hôtel &• To­

wer, qui vient d'ouvrir ses portes. 

Par les immenses fenêtres du 
penthouse, à 52 étages au-dessus 
de la rue, la vue est saisissante, sur­
tout en cette journée ensoleillée. 
O n a l'impression d'être à égalité 
avec l'Empire State Building, le 
Chrysler Building et le MetLife 
Building, qui dominent le coeur de 
Manhattan. À l'est. Central Park se 
déroule à nos pieds comme un ta­
pis vert parsemé de cou leur 
automnales. Et sur Broadway, de 
minuscules taxis jaunes se pointent 
à travers les affiches multicolores 
de Times Square. 

« P lus ieurs producteurs d e 
Broadway ont acheté des apparte­
ments au 1 Central Park West, y 
compris les producteurs de Chicago. 
le show le plus hot à N e w York, dit 
Trump. Ils adorent la vue sur 
Broadway, incroyable la nuit. 

« Suivez-moi, je vais vous mon­
trer la chambre des maîtres. » 

Donald Trump, quasiment lessi­
vé par le crash immobilier du dé­
but des années 1990, est de retour. 
Du moins, c'est le message qu'il 
veut propager à travers le monde. Il 
le dit aujourd'hui à la presse étran­
gère, il le répétera dans un livre à 
paraître le mois prochain, intitulé : 
Trump : The Art of the Comeback. 

« Nous espérons que le livre se 
hissera au premier rang de la liste 
des best-sellers » , dit Trump, dont 
la coiffure est très suspecte pour un 
homme de 51 ans : il n'y a pas un 
seul poil gris parmi ses cheveux 

blonds, peignés de manière à défier 
la gravité et la calvitie. 

« Mes deux premiers livres ont 
été numéro un, ajoute Trump. 
Pourquoi celui-ci ne le deviendrait-
il pas ? Il est encore meilleur que 
les précédents. » 

Le « retour » du très modeste-
Donald Trump ne fera sans doute 
pas le bonheur de ses nombreux 
détracteurs. Aux États-Unis, l'hom­
me d'affaires a personnifié les excès 
des années 1980. Avec le sang-gêne 
d'un vendeur de voitures usagées, 
il a convaincu les banquiers de 
N e w York de lui prêter des centai­
nes de millions pour financer ses 
projets. Il s'est bâti un monument 
sur la 5 e Avenue, Trump Tower, 
triomphe du clinquant. Il a acheté 
le Grand Hyatt Hôtel et l'auguste 
Plaza Hôtel, où Marylin Monroe 
avait l'habitude de recevoir ses 
amants, dont John Kennedy. Il 
s'est offert un yacht de 85 mètres, 
le Trump Princess, un 727 et un 
transporteur aérien, le Trump Shut-
tle. 

Donald Trump, né à Queens 
dans une famille de nouveaux ri­
ches, voulait prouver qu'il n'était 
pas qu'un simple exploitant de ca­
sinos à Atlantic City. Mais il n'a ja­
mais réussi à se faire accepter par 
l'élite de Manhattan, qui n'a jamais 
vu en lui qu'un parvenu. En revan­
che, il est devenu une des célébri­
tés préférées des tabloïds de la ville 
et, partant, du monde ordinaire. 

Ainsi, à la fin des années 80, 
Trump a inspiré au New York Post 
une manchette mémorable. Marié à 

Ivana Trump, ex-mannequin d'ori­
gine tchèque, et père de deux jeu­
nes enfants, le businessman avait 
noué une relation extra-conjugale 
avec celle qui allait devenir sa 
deuxième femme. Maria Maples, 
surnommée « The Peach of Geor-
gia » en raison de son lieu de nais­
sance et de son allure, disons, ap­
pétissante. 

L'affaire avait connu plusieurs 
rebondissements. Un jour, devant 
témoins, Ivana Trump apostrophait 
sa rivale avec ces mots : « Tiens-toi 
loin de mon mari ! » Un autre jour, 
informé des prouesses amoureuses 
du beau Donald, le New York Post 
faisait dire à la sémillante Maria, 
dans une énorme manchette pu­
bliée à la une : « BEST SEX I'VE 
EVER H A D » . 

Un classique instantané. 

Mais le krach du début des an­
nées 90 a dû refroidir l'ardeur de 
Trump. Le promoteur s'est retrouvé 
avec des dettes de 900 millions. 
Acculé à la faillite, il a dû se sou­
mettre à un plan de sauvetage dra­
conien et sans doute humiliant. Ses 
banquiers l'ont forcé à vendre son 
yacht, son 727, le Trump Shuttle et 
le Plaza Hôtel, où il a convolé en 
justes noces avec Maria, en 1993, 
après un divorce acrimonieux avec 
Ivana. 

Il a aussi dû transformer ses casi­
nos d'Atlantic City — Trump Taj 
Mahal, Trump Plaza et Trump's 
Castle — en société publique. 

« En 1991, c'était gênant de dire 
qu'on était dans l'immobilier à 

N e w York, commente Trump. NJais 
depuis 1996, N e w York est le meil­
leur endroit au monde pour brasser 
des affaires. Tout le monde veut 
être à N e w York. Le marché immo­
bilier est encore plus hot que dans 
les années 80. Et je pense que le 
building où nous nous trouvons 
aujourd'hui est le symbole de ce 
dynamisme. » 

Financé par General Electric, le 
Trump International Hôtel To­
wer compte 167 suites d'hôtel ( de 
800 S à 1300 S la nuit ) et 158 con-
dominiums ( de 400 000 $ à plus 
de 10 millions ) . «< Tout est occupé 
depuis l'ouverture officielle ( en 
juillet dernier ) » , dit Trump, dont 
l'entreprise assure la gestion et la 
promotion de la tour. « Toutes les 
stars viennent. Les Rolling Stones, 
Elton John, Mike Tyson, nommez-
les. » 

Trump est associé à plusieurs au­
tres projets à N e w York, dont la 
construction de 18 immeubles sur 
un site situé le long de I'Hudson 
River. « Mes affaires n'ont jamais 
été aussi florissantes » , dit Trump 
en invitant les journalistes à jeter 
un coup d'oeil à l'énorme chantier, 
visible par la fenêtre. 

Sur le site, Trump a déjà rêvé de 
construire « le plus haut gratte-ciel 
au monde » . Il y a un nom pour ce 
genre d'ambition. 

Pierre Foglia est en vacances. 
Sa chronique reviendra 
le samedi 25 octobre. 

Accès Lavai s'engage à vendre la Société de transport 
JEAN-PAUL CHARB0NNEAU 

À son tour, le candidat a la mairie et chef 
d'Accès Laval, Yves Gratton. a fait hier une 
promesse solennelle : s'il est élu, il vendra la 
Société de transport de Laval ( STL ) . 

Pour Accès Laval, cette nouvelle est une 
véritable bombe dans le domaine du trans­
port en commun et la démocratie à Laval. À 
la blague, M . Gratton a même dit qu'il pour­

rait donner en prime aux acheteurs le Cos­
modôme. 

« La STL, explique M . Gratton, sera ven­
due lorsque les citoyens seront au pouvoir et 
qu'ils changeront l'ordre des choses. Ce n'est 
pas compliqué, on n'a pas les moyens de 
continuer à payer un service qui est très loin 
d'être à la hauteur de ce qu'on paie. Le Cos­
modôme n'est rien à côté de ce qu'on verse 
pour garder la STL en vie, alors qu'elle est 

virtuellement en faillite. Si le Cosmodôme 
est une vague dans nos dépenses municipa­
les, la STL est un véritable raz-de-marée. 

« La STL est un vrai panier de crabes. Un 
club des amis du pouvoir qui n'ont même 
pas su rationaliser les opérations. Au contrai­
re, les coûts de fonctionnement et les déficits 
augmentent à tous les ans. Je n'invente pas 
les chiffres, ils sont là, dans le rapport an­
nuel de la Société. >» 

Avant de procéder à la vente de la STL, Jfl. 
Gratton, qui vient selon les sondages au qua­
trième et dernier rang des candidats à la mai­
rie, procédera à un référendum auprès de la 
population. 

Les acheteurs pourraient bien être les em­
ployés actuels de la STL qui formeraient une 
coopérative ou encore, ajoute l'ancien prési­
dent du conseil municipal sous l'administra­
tion Vaillancourt, d'autres groupes. 

Informez-vous 
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Ce type de véhicule avait connu ses heures de gloire en 1991 durant la guerre du 
Golfe, où l'armée américaine l'avait utilisé pour la première fois dans une opération 
d'envergure. 

Un Hummer traverse le 
palais de justice de Granby 

* 

• • 

• 
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" (514)1172-8885** 

CHARLES GRANDMONT 

Une puissante jeep de l'ar­
mée américaine a pris d'as­
saut le palais de justice de 
Granby tard jeudi soir et 
laissé derrière elle plusieurs 
milliers de dollars de dom­
mages. 

« Un individu au volant 
d'un Hummer est arrivé par 
le stationnement arrière du 
palais de justice, a défoncé la 
porte arrière vitrée, traversé 
le hall, défoncé la porte-
avant vitrée, descendu la di­
zaine de marches de l'esca­
lier et a continué sur la rue 
Principale » , a raconté le 
porte-parole de la Sûreté 
mun ic ipa l e de Granby, 
l'agent Daniel Dion. 

Selon un témoin, le con­
ducteur de la jeep aurait fait 
le tour du palais avant de 
prendre son élan dans le vas­
te stationnement et de foncer 
vers les portes vitrées. 

L'individu, qui semblerait 
avoir des comptes à régler 
avec la justice, a poursuivi 
son chemin jusqu'au cime­
tière, où il a défoncé la clôtu­
re avant d'abandonner son 
véhicule et de prendre la fui­
te. 

Le Hummer avait été volé 
45 minutes plus tôt sur le 
terrain d'un concessionnaire 
de véhicules recréatifs de 
Saint-Césaire, à une vingtai­
ne de kilomètres de Granby. 
Le véhicule avait été acheté 
en 1995 au coût de 145 000 S 
et servait pour des excur­
sions de chasse et pêche. 

Ce type de véhicule avait 
connu ses heures de gloire 
en 1991 durant la guerre du 
Golfe, où l'armée américaine 
l'avait utilise pour la premiè­
re fois dans une opération 
d'envergure. L'année suivan­
te, A M General mettait une 
version civile sur le marché. 
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Depuis, environ 2 500 
Hummers sont vendus cha­
que année en Amérique du 
Nord, mais on n'en compte 
que 25 sur les routes du 
Québec actuellement, a indi­
qué Paul-André Gélinas, de 
chez John Scotti Automotive, 
le seul vendeur de Hummer 
au Québec. 

Selon M . Gélinas, l'auteur 
du méfait avait entre les 
mains le véhicule idéal pour 
prendre d'assaut le palais de 
justice de Granby. « S'il 
avait voulu, il aurait pu faire 
pas mal plus de dommages 
parce que c'est pas arrêtable, 
a-t-il dit. Même s'il a une 
crevaison, il peut continuer à 
rouler parce qu'il y a un 
compresseur qui gonfle le 
pneu pendant que le moteur 
est en marche. » 

La folle balade du Hum­
mer à Granby n'a pas fait de 
blessé, car le palais de justice 
était désert vers 23 h 40 jeu­
di. Des ouvriers avaient 
presque complètement fait 
disparaître les traces du mé­
fait hier vers midi. 

Le Hummer a subi des 
d o m m a g e s d ' e n v i r o n 
40 000 $, selon son proprié­
taire, Jean-Denis Côté. Son 
passage à travers le palais de 
justice a arraché le porte-ba­
gages sur le toit, brisé le pa­
re-brise et sévèrement abîmé 
la carrosserie du toit et des 
ailes. 

« C'est un fou qui a fait ça, 
mais un fou très habile, a 
constaté M . Côté. Mon Hum­
mer avait les portes barrées 
et un système d'alarme, mais 
le gars a réussi à le voler 
sans même briser une vi­
tre. » 

M . Côté a déploré que la 
Sûreté du Québec n'ait pas 
tenté d'intercepter le véhicu­
le dès que le vol a été signalé 
un peu avant 23 h. « Le sys­
tème d'alarme de mon com­
merce s'est déclenché quand 
le gars a défoncé ma clôture 
avec le Hummer et j 'ai appe­
lé la SQ tout de suite, à 
22 h 50. Je suis le seul à en 
avoir un das la région et ça 
ne passe pas inaperçu sur la 
route. Si les po l i c i e r s 
l'avaient ramassé à temps en 
faisant des barrages, les 
dommages auraient été mini­
mes et l'argent de nos taxes 
ne servirait pas à réparer le 
palais de justice. » 
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Ex-brancardier de Sainte-Justine 
coupable d'agression sexuelle 
M A R C T H I B O D E A U 

Alain Dussault, un ex-brancardier de 45 ans 
de l'hôpital Sainte-Justine, vient d'être trou­
vé coupable de cinq chefs d'agression 
sexuelle sur des mineurs. 

Le juge Michel Mercier, de la Cour du 
. Québec, a conclu que les multiples stratégies 
.développées par ce « conseiller en santé psy­
cho-corporel » auto-déclaré, n'avaient qu'un 
but : amener des jeunes à se dévêtir afin de 
les agresser sexuellement. 

Faisant écho à une recommandation de M c 

Marie-Chantale Doucet, substitut du procu­
reur général au dossier, le juge a exception­
nellement exigé que Dussault, qui est de­
meuré libre tout au long de son procès, soit 
immédiatement détenu, même si sa sentence 
ne sera connue que le 29 octobre. 

L'accusé, souligne le juge, attirait ses victi­
mes en leur faisant croire qu'il avait certaines 
compétences d'infirmier, alors que ce n'était 
pas le cas. 

Dussault avait notamment transformé pour 
ce faire une partie de son sous-sol, à Vau-
dreuil-Dorion, en fausse clinique, qui com­
prenait une kyrielle d'instruments, tel un 
stéthoscope, une table d'examen, des affiches 
de squelette humain, etc. Des objets « com­
plètement inutiles à un profane » qui, indi­
que le magistrat, ne visaient qu'à mettre les 
jeunes victimes en confiance. 

L'ex-brancardier avait également élaboré 
un questionnaire exhaustif, comprenant 

deux cents questions, qui, laissait-il enten­
dre, pourrait servir à Statistique Canada 11 
s'en servait en fait, lit-on dans le jugement 
de huit pages, rendu le 2 octobre au palais de 
justice de Salaberry-de-Valleyficld, afin 
d'amener les jeunes à aborder des questions 
sexuelles. 

Dussault a mesuré les pénis et les testicu­
les de mineurs sous prétexte de faire des 
échelles de croissance et a même fait, dans 
un cas, un toucher recta! à un jeune sous pré­
texte de vérifier des « anomalies potentiel­
les » . 

Des gestes qui, souligne le juge Mercier, 
étaient complètement inutiles sur le plan 
médical et qui constituent « hors de tout 
doute » des agressions sexuelles. « Le simple 
fait de déshabiller des enfants, provoquant 
gêne et malaise, et de terminer ces examens 
par des touchers aux fesses, au pénis, sans 
aucune espèce de valeur thérapeutique sous 
prétexte d'enquête statistique, est suffisant 
pour constituer le crime » , lit-on. 

Les jeunes, poursuit le magistrat, ont été 
victimes d'une relation basée sur « la trom­
perie, la ruse, la fraude, l'abus de confiance 
et une certaine crainte susceptible d'expli­
quer l'absence de résistance, la tolérance et le 
silence... » 

Même le vocabulaire inventé par l'ex-
brancardier, qui parlait par exemple de « pé­
trissage du corps » plutôt que de massage, ne 
visait qu'à camoufler plus encore ses vérita­
bles intentions, conclut le magistrat. 

COLLÈGE [EAN-DE-BRÉBEUF 
FÉLICITE SES LAURÉATS 

Lors de la cérémonie de remise des diplômes et des mentions d'honneur de la 
cohorte 1995-1997. soirée présidée par Mme Irène Cinq-Mars, vice-rectrice à leaseignement 
de l'Université de Montréal, quatre-vingts étudiantes et étudiants ont reçu leur diplôme du 
Baccalauréat International et quatre-vingt-deux autres ont été honorés pour avoir terminé leur 
programme d'études collégiales avec grande ou très grande distinction. Le Collège tient à 
souligner l'excellence du dossier scolaire des meilleurs étudiants de chacun de ses programmes : 

Arts et Lettres : 
Pascale Mongeon, Martin Villeneuve, Agnès Dupuis. 

Sciences humaines : 
Rachel Laferrière, Frédérique Deniger. Anabelle Vanier-CIément. 

Sciences de la nature : 
Fierre-Hughes Verdier. Nha L'yen Nguyen Luu. François-Pierre Mongeon. 

Programme conjoint Musique-Sciences humaines : 
Valérie Lecïair. 

Programme intégré en Sciences, Lettres et Arts : 
Amélie Fontaine. France Storm, Geneviève Lacharité-Blaiv 

Baccalauréat International en sciences humaines : 

Alexandre Debs, Frédéric Laflamme. Alexandra Sicotte-Lévesque. 
Baccalauréat International en sciences de la nature : 

Dominic Desbiens. Marc-André Magalhaes-Grave, Martin St-Jean. 

De plus. Alexandre Debs s'est vu décerner la médaille du Gouverneur général pour ses résultats 

scolaires exceptionnels et la qualité dt >on dossier d'activités parascolaires. 
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La police de quartier bouge : I Perquisition chez les 

la phase II s'annonce, mais 1 S o e u r s d u Bon-Pasteur 

la phase I reste en rodage 
Les soeurs ont fait de V écoute électronique 

*NDRÉ CÉDILOT 

A la vei l le de mettre en place la 
deuxième phase de la police de 

Îuartier, la direction de la police 
e la C U M est toujours à peaufiner 

te fonctionnement de cette grosse 
machine appelée à révolutionner 

sécurité publique. 

« I l y a parfois du sable dans 
l'engrenage, c'est vrai, mais ce 
n'est pas catastrophique. Dans 
l 'ensemble, on est satisfait » , sou-
Hgne l'assistant-directeur Serge 
Meloche, qui supervise la mise en 
place de ce nouveau modèle de 
police. 

* 

« O n ne s'attendait pas à des 
m i r a c l e s e n 

« Il y a parfois du sable 
dans l'engrenage, c'est 
vrai, mais ce n'est pas 
catastrophique. Dans 
l'ensemble, on est 
satisfait » 

par tan t . D e s 
C h a n g e m e n t s 
d'une telle am­
pleur, ça prend 
du temps à s'ar­
ticuler. C'est le 

Îhoix qu'on a 
ait : foncer dès 

le départ et fai­
se les ajuste­
ments en cours 
de route. Et c'est ce qu'on fait » , 
rappelle l'officier du SPCUM. 

Les principales lacunes que la 
direction et le syndicat ont consta­
tées sont le manque de cohésion et 
de communication entre les diffé­
rentes unités du service ; entre les 
commandants et les superviseurs ; 
entre les agents des postes de 
quartier, les agents d'intervention 
et les enquêteurs. 

« Souvent, il s'agit d'une mau­
vaise compréhension du travail de 
chacun. C'est parfois une question 
de structure, mais aussi d'attitude. 
C'est une nouvelle façon de tra­
vailler, et on va s'adapter » , affir­
me M . Meloche. Il faudra, selon 
lui, de trois à cinq ans avant que 
tout baigne dans l'huile. 

« Ça va beaucoup mieux depuis 
que les policiers travaillent dans 
des locaux permanents » , poursuit 
M . Meloche, précisant que le pos­
te de police de West mou m est le 
seul à avoir encore des installa­
tions temporaires. Des points de 
service restent aussi à aménager 
dans certains quartiers. 

La situation n'est pas la même 
dans les 23 postes et les deux cen­
tres opérationnels installés dans 
l'Ouest de l 'île et dans le Centre-

Sud. En général, l'implantation 
des différents éléments de la poli­
ce de quartier progresse plus vite 
dans les secteurs plus paisibles. 

Par exemple, l'approche de ré­
solution de problèmes est plus 
avancée dans les postes comme 
Beaconsfield et Pierrefonds, ce­
pendant que les projets d'actions 
communautaires sont davantage 
développés à Dollard-des-Or-
meaux et Dorval. 

Les Comités aviscuiS des parte­
naires, pierres d'assise de la police 
de quartier, sont en place dans 
quelques postes seulement, no­
tamment à Saint-Laurent, Lachine 
et Beaconsfield. Dans certains cas, 

les premières 
réunions avec 
l e s c i t o y e n s 
viennent tout 
jus te d ' a v o i r 
lieu. Des comi­
tés semblables 
devraient être 
créés dans tous 
les postes d'ici 
la fin de l'an­
née. 

À l'inverse, les problèmes les 
plus criants se retrouvent dans les 
secteurs à forte criminalité ou qui 
connaissent des activités particu­
lières, tels le poste 18 ( Pointe-
Saint-Charles, Saint-Henri et Peti-
le-Bourgogne ) , le poste 22 ( Cen­
tre-Sud ) et le poste 23 ( Hochela-
ga-Maisonneuve ) . 

Le manque de personnel n'est 
pas étranger aux difficultés que 
connaît la police de quartier. Se­
lon M . Meloche, l'effectif idéal est 
de 4157 policiers, alors qu'on en 
compte 3899. Il faudrait donc en 
embaucher 258 d'ici février afin 
que la deuxième phase, dans l'Est 
et le Nord, parte du bon pied. 
« Sinon on devra faire des choix 
déchirants » , dit-il. 

« Avec le syndicat, on révise 
continuellement les décisions qui 
ont été prises. Par exemple, il y a 
le poste 23 ( Hochelaga-Maison-
neuve ) où l'on avait des difficul­
tés. Après analyse, on a conclu 
qu'il fallait ajouter 10 policiers, et 
cela a été fait » , indique M . Melo ­
che. 

Même chose du côté des enquê­
teurs dont l'interaction avec les 
patrouilleurs était déficiente. On a 
créé une équipe de détectives qui 

travaille la nuit et une autre qui 
s'occupe des dossiers exigeant des 
vérifications immédiates ( entre­
vue avec un plaignant, arrestation 
d'un prévenu, etc. ) . 

Aux prises avec des événements 
d'envergure durant tout l'été 
( Festival de jazz, Francofolies, 
etc. ) , le poste 21, qui dessert éga­
lement le Vieux-Montréal, a pris 
un peu de retard dans ses pro­
grammes communautaires, ayant 
dû consacrer le gros de ses éner­
gies à s'occuper des services d'or­
dre. 

À la fin d'août, il est apparu que 
le budget des heures supplémen­
taires du poste 22, dans le Centre 
Sud, qui prévoyait 1323 heures 
pour toutes l'année, avait explosé 
pour atteindre 3673 heures, soit 
278 % en trop, avec encore quatre 
mois à faire à l'année financière. 
«< On s'est assis et on a déployé les 
effectifs autrement » , a relaté M . 
Meloche. 

Dans l'ensemble, au cours*des 
dix premiers mois de l'année, les 
policiers ont effectué 6000 heures 
supplémentaires de plus qu'à pa­
reille date l'an dernier. Cette enve­
loppe spéciale est passée de 
157 000 à 163 000 heures, soit une 
augmentation de 3,7 % par rap­
port à 1996. 

La réfection du système de trai­
tement des appels afin de limiter 
les déplacements des policiers aux 
cas urgents donnera un nouvel 
élan à la police de quartier. « En 
répondant à moins d'appels, les 
patrouilleurs ont plus de temps 
pour régler les problèmes avec les 
citoyens » , relate M . Meloche. 

Jusqu'à maintenant, la direction 
a réussi à couper environ 30 000 
appels seulement en invitant les 
citoyens à se rendre à un poste de 
police afin de rapporter un vol, 
par exemple. Les cas de fraude 
étaient aussi référés directement 
aux enquêteurs. 

« C'est bien peu si l'on pense 
qu'il y a quelque 600 000 appels 
acheminés à la centrale 911 cha­
que année » , indique l'officier su­
périeur de la police de la C U M . 
Une équipe d'analystes vient 
d'être constituée afin de faire un 
meilleur tri des appels. À compter 
du 19 octobre, un nouveau numé­
ro de téléphone, le 280-2222, sera 
mis en service pour les appels non 
urgents. 

YVES B01SVERT 

La rocambolesque saga des Soeurs 
du Bon-Pasteur a connu un nou­
veau développement, celte semai­
ne, avec une série de perquisitions, 
dont une à la maison mère des reli­
gieuses à Québec, soupçonnées 
d'avoir mis sous écoute électroni­
que plusieurs professionnels. 

L'agent Réal Ouellet de la Sûreté 
du Québec a confirmé hier à La 
Presse que « trois perquisitions, une 
à Québec et deux dans la région de 
Montréal » ont eu lieu « dans le ca­
dre d'une enquête sur des alléga­
tions d'écoute électronique illéga­
le » . Il n'a pas identifié les lieux. 

Une plainte a été déposée à la SQ 
le 1 e r octobre et les perquisitions 
ont eu lieu au début de cette semai­
ne. Toute l'affaire a éclaté au grand 
jour au palais de justice de Mont­
réal, il y a deux semaines, dans la 
querelle qui oppose les soeurs au 
Marché Central métropolitain. 

C'est que l'économe de la com­
munauté, soeur Yvette Dicaire, a 
admis qu'un technicien d'une firme 
d'enquêteurs privés — Megapro-
b e — avait installé un dispositif 
d'écoute sur le téléphone du comp­
table des soeurs, le 4 juin 1996. 

Ce c o m p t a b l e , M . D e n i s 
Schmouth, travaillait pour les 
soeurs et avait son bureau dans 
leur maison. Mais ces dernières 
étaient sur le point de rompre leur 
relation avec lui et leur avocat, 
Jean-Pi erre Cantin. 

Apparemment à la demande de 
leur nouvel avocat, Pierre Latraver-
se, Megaprobe est venue placer le 
téléphone de M . Schmouth sous 
écoute, et placer un micro dans une 
salle de conférence où M e Cantin 
allait discuter avec les soeurs. 

Les relations professionnelles 

ont été rompues peu de temps 
après cet événement entre les 
soeurs. M e Cantin et M . Schmouth. 

Soeur Dicaire a dit à la cour, il \ 
a deux semaines, que les ordres 
donnés à Megaprobe venaient de 
M e Latraverse. Elle savait cepen­
dant de quoi il retournait quand le 
technicien est venu faire un tour, 
vers 21 h 30, pour installer ses ou­
tils électroniques à la maison mère. 

Les soeurs demandent la mise en 
faillite du Marché central, dont le 
développement est présentement 
stoppé à cause des querelles finan­
cières qui l'entoure. Les soeurs, sur 
les conseils de M . Schmouth, ont 
d'abord prêté il y a cinq ans la 
somme de 4,2 millions au marche, 
qui devait leur remettre l'argent 
avec 630 000 $ d'intérêt deux mois 

et demi plus tard... un taux d'inté­
rêt de 60 % sur une base annuelle ! 

Le prêt était une bonne affaire, 
concède soeur Dicaire, et les soeurs 
ont décidé d'investir davantage 
dans le projet —toujours sous un 
prête-nom. Pourquoi un prête-
nom ? Parce que les demandes de 
charité pleuvent, « alors c'était une 
façon de se protéger contre l'enva­
hissement » . 11 est vrai aussi que le 
Vatican doit approuver les prêts 
commerciaux de plus de 1,5 mil­
lion, et que le comptable craignait 
de plus que la communauté, qui ne 
paie pas d'impôt d'ordinaire, ne 
doive en payer en cas de profit. 

Quoi qu'il en soit, les soeurs ont 
avancé des garanties par la suite 
dépassant les 80 millions. Elles de­
mandent que le marché soit mis en 
faillite car, allèguent-elles, il ne 
remplit pas ses obligations. 

Le juge Jean Guibault, de la 
Cour supérieure, a entendu l'affaire 
et doit rendre un jugement « dans 
les prochaines semaines » . 

Automobiliste violent recherché 
La police du Saint-Jérôme métro­
politain est à la recherche d'un in­
dividu qui aurait volontairement 
heurté avec sa voiture une adoles­
cente de 18 ans, vers 3 h 15 jeudi, 
alors qu'elle marchait à l'intersec­
tion des rues Fournier et Sainte-
Marguerite, à Saint-Jérôme. Il sem­
ble que l'homme âgé de 35 ans en­
viron, est descendu de son auto 
pour demander à la jeune fille si 
elle allait bien, puis il se serait mis 
à la frapper à coups de poing à la 
figure. 

Il aurait par la suite traîné sa vic­

time afin de la placer dans le coffre 
arrière de son véhicule. II aurait 
tenté de le refermer, mais la jeune 
fille l'a empêché en sortant un 
pied. Un autre automobiliste a vu 
la scène et il a fait fuir l'agresseur. 
Celui-ci était au volant d'une Pon-
tiac Bonneville de couleur blanche, 
quatre portes, des années 90. 

II a de l'acné au visage et une 
moustache bien taillée. Les enquê­
teurs aimeraient bien entrer en 
contact avec l'automobiliste qui a 
mis l'agresseur en fuite. Ils peuvent 
être joints au 432-3000. 
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Les grands pollueurs paieront 
une « écotaxe » l'an prochain 
La facture de la CUM augmentera progressivement jusqu 'en 2001 

MARTIN PELCHAT 

Les 51 grandes entreprises 
qui rejettent le plus d'eaux 
polluées dans les égouts de 
la C U M rembourseront à 
partir de janvier le quart 
des six millions qu'il en 
coûte chaque année pour 
traiter ces rejets à la station 
d'épuration de Rivière-des-
Prairies. 

C'est en effet à partir de janvier 
1998 que la CUM enverra ses pre­
mières Liaurcs aux pollueurs dans 
le cadre de la politique de tarifica­
tion qu'elle s'est donnée en décem­
bre 1996. La première « écotaxe » 
sur l'île de Montréal pourrait rap­
porter 1,6 million l'an prochain. 

Le règlement 129 prévoit une 
progression de la tarification. Ces 
industriels devront assumer 50 % 
de la facture en 1999, 75 % en l'an 
2000 et 100 % l'année suivante. La 
CUM doit en outre décider sous 
peu quand elle s'attaquera aux 
phases subséquentes de cette poli­
tique, qui toucheront les entrepri­
ses déversant moins de 200 000 
mètres cubes d'eaux usées. 

Selon Luc Lefebvre, surintendant 
à la connaissance du milieu pour la 
division de l'assainissement de 
l'eau et de l'air du Service de l'en­
vironnement de la CUM, on n'aura 

pas le choix de mettre en marche 
les phases subséquentes, ne serait-
ce que par équité pour les plus 
grandes entreprises. Son service est 
pour sa part prêt à procéder dès 
1998. 

Les 51 industries visées par le 
règlement rejettent environ 6 % du 
volume d'eau traité par la Station 
d'épuration de la CUM. Le traite­
ment de ces rejets coûte 6,1 mil­
lions annuellement. « C'est une 
subvention cachée faite à ces usi­
nes » , résume M . Lefebvre. L'ex­
ploitation de la station et de ses 
deux intercepteurs coûte 42 mil­
lions par année à la CUM. 

La CUM a entrepris en juillet le 
calcul et l'examen des rejets ( ma­
tières en suspension et phosphore ) 
des compagnies visées par la pre­
mière phase. Cette campagne de 
« caractérisation » est payée par les 
compagnies. Des 1,6 million atten­
dus l'an prochain, 200 000$ pro­
viendront de la facturation des 
coûts des techniciens affectés à la 
caractérisation et des analyses. 

Au cours d'une séance publique 
de la Commission de l'environne­
ment de la CUM, jeudi soir, M. Le­
febvre a affirmé que les entreprises 
collaboraient très bien. 

« De nombreuses usines sont à 
mettre en place, soit des program­
mes d'économie ou de recirculation 
de leur eau, soit des dispositifs 
pour leur permettre de réduire leur 
charge polluante » , dit-il. Les rede­
vances attendues pourraient d'ail­

leurs être moins élevées pour cette 
raison, mais le but visé par la CUM 
n'en sera pas moins atteint. 

C'est ainsi qu'une compagnie 
comme Fleischmann's, qui fabrique 
de la levure à LaSalle, a comme 
projet de retourner au Saint-Lau­
rent l'eau qu'elle en retire pour les 
besoins de son procédé. La seule 
pollution subie par cette eau est 
thermique, parce qu'elle ressort ré­
chauffée ; mais, selon M . Lefebvre, 
l'impact de son retour au fleuve se­
rait négligeable. 

Plusieurs compagnies parmi les 
papetières, industries agro-alimen­
taires, brasseries et sociétés métal­
lurgiques visées utilisent l'eau du 
fleuve ou du canal Lachine comme 
refroidissant et pourraient l'y re­
tourner dans la mesure où elle ne 
subit pas de contamination. 

Selon le président de la Com­
mission de l'environnement de la 
CUM, Michel Leduc, maire de La-
Salle, les compagnies collaborent 
parce qu'elles savent qu'une telle 
tarification existe à peu près par­
tout ailleurs en Amériaue. La CUM 
ne fait donc que rattraper son re­
tard. « Quand je parle avec des 
gens de la brasserie Labatt, ils ne 
sont pas tombés sur le dos, parce 
qu'à Toronto, ils en payent déjà 
une galette » , dit-il. 

Selon des données de la CUM, il 
se consomme deux fois plus d'eau 
par personne et par jour dans l'île 
de Montréal que sur le territoire du 
grand Toronto. 
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L'assassin de Chantai Brochu coupable de deux autres agressions 
Robert Leblanc fait face à la désignation la plus grave qui soit, celle de « délinquant dangereux 

YVES BOISVERT 

Rober t Leb lanc , le m e u r t r i e r d e 
Chan ta i Brochu , a é té déc l a ré cou­
p a b l e h ie r d e d e u x ag re s s ions 
sexue l les c o m m i s e s à M o n t r é a l en 
J 9 9 1 . 

L ' h o m m e d e 4 0 ans , c o n d a m n e à 
pe rpé tu i t é en février 1996 p o u r le 
meur t re s o r d i d e d e cet te j e u n e fem­
me de 22 a n s , p r è s d e l 'Univers i té 
de Mont réa l , e n 1992, r i s q u e ma in ­
tenant d e se faire déc la re r « dé l in ­
quan t d a n g e r e u x ». 

E n p l u s d u meur t r e d e 1992 et 
d e s d e u x ag res s ions d o n t il v ien t 
d ' ê t r e déc l a ré coupab le , Leb lanc a 
é t é r e c o n n u c o u p a b l e d e t rois a u ­
t res a g r e s s i o n s sexue l les c o m m i s e s 
à S h e r b r o o k e e n 1994. Il n ' a p a s 
e n c o r e reçu sa p e i n e p o u r ces t ro is 
dos s i e r s , o ù le min i s tè re p u b l i c e n ­
t e n d faire sa d e m a n d e d e déclara­
t ion d e d é l i n q u a n t dangereux. Une 
te l le déc la ra t ion a pour effet d'en­
traîner u n e p e i n e d ' empr i sonne­
m e n t « i n d é t e r m i n é e », la p l u s gra­
v e d u C o d e cr iminel . Leb lanc 

r i sque ra i t d e n e p l u s p o u v o i r sor t i r 
d e p r i s o n d e sa v ie . 

Les d e u x a g r e s s i o n s d e M o n t ­
réa l , p o u r l e sque l l e s Leb lanc a é t é 
déc la ré c o u p a b l e h ie r pa r le j u g e 
Lou is Legaul t , d e la Cour d u Q u é ­
bec , se son t p r o d u i t e s le 12 s e p t e m ­
b r e et le 1 e r oc tob re 1991. D a n s u n 
cas , Leblanc a e n t r a î n é de r r i è re u n e 
b u t t e d e gazon u n e f emme d a n s la 
t r en t a ine qu i allait t ravai l ler à 
5 h 15 d u m a t i n . Il l 'a v io lée et est 
pa r t i e n cou ran t . D a n s l ' au t re , il a 
c o m m i s d e s a t t o u c h e m e n t s u r u n e 

f e m m e d e 2 9 a n s q u ' i l a réuss i à 
en t r a îne r p r è s d ' u n e vo ie ferrée, 
d a n s l 'est d e M o n t r é a l , la nu i t éga­
l emen t . La f e m m e a t e l l emen t cr ié 
et s 'est t e l l emen t d é b a t t u e q u ' e l l e a 
at t i ré l ' a t ten t ion d ' u n h o m m e q u i 
p romena i t s o n c h i e n . L e b l a n c l'a 
f rappée p l u s i e u r s fois et est par t i 
avec son sac à m a i n s a n s réuss i r .Î 
la violer. Le p a s s a n t a couru ap rè s 
Leblanc , s ans le ra t t raper . 

La difficulté reposa i t s u r l ' ident i ­
fication d e Leb lanc , q u e les d e u x 
f emmes on t r e c o n n u l o r s q u e les 

» 
m é d i a s on t p a r l é d e lui en 1994, 
lors d e son a r res ta t ion p o u r le 
m e u r t r e d e C h a n t a i Brochu. Il 

p 

n ' ava i t la issé a u c u n e trace. 
M a i s le j u g e Legaul t e s t i m e q u e 

l ' ident i f ica t ion d e s v ic t imes est suf­
f i s ammen t so l ide , m ê m e p o u r la 
d e u x i è m e v ic t ime qu i ne l'a vu q u e 
q u a t r e à s ix s e c o n d e s . La desc r ip ­
t ion q u ' e l l e s on t fait d e leur ag res ­
s e u r avant d e le voir colle b i e n à 
Leb lanc . 

Les p l a ido i r i e s au sujet d e la pei ­
n e à infliger à Leblanc au ron t lieu 
m a r d i d a n s cet te affaire. 

M a x i V6 de 180 chevaux, boîte automatique à quatre 
rappor ts , poutrelles latérales de sécurité, freins antiblocage 

aux quatre roues, pneus de 15 pouces, deux sacs gonflables, 
por te droite coulissante avec verrouillage de sécurité 
p o u r les enfants, rétroviseurs et verrouillage central 

électriques, volant inclinable « Comforti l t », climatisation, 
radiocassette A M - F M stéréo avec haut-parleurs 

avant et arrière et max i place pour sept passagers. 

S . 
/ i î i o i s 

L O C A T I O N 2 4 M O I S 
T r a n s p o r t e t p r é p a r a t i o n i n c l u s 

4 " ' 
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En déficit de 94 000 $, la Ligue de taxi versait 74 000 $ à son chef 
C H A R L E S G R A N D I R O N T 

La Ligue de taxi A i l de Montréal, 
mise sous tutelle jeudi matin par le 
ministre des Transports, Jacques 
Brassard, a affiché un déficit de 
94 000 $ en 1996 en raison des « ir­
régularités » de gestion commises 
par son conseil d'administration, a 
indiqué hier le président de la li­
gue, Garbis Polosajian. 

La tutrice nommée par Québec 
Éliane Tousignant, n'a pas voulu 
commenter cette information. 
« Tout ce qui touche la Ligue, dont 
les états financiers, est confidentiel 
par ordre du ministre » , s'est-elle 
bornée à déclarer. 

Selon M. Polosajian, la Ligue de­
vrait connaître un déficit similaire 
encore cette année, une situation 
qui justifie amplement selon lui la 
mise sous tutelle de son organisme. 

« C'est moi-même qui ai porté 
plainte auprès de la Commission 
des transports et je suis bien con­
tent que le ministre ait réagi, même 
si par le fait même, je perds mon 
boulot en même temps que les au­
tres administrateurs » , a-t-il dit. 

Depuis l'élection de décembre 
dernier qui avait porté M. Polosa­
jian au pouvoir, ce dernier, ainsi 
que son vice-président, Pierre Gi-

rard-Merizier, était en guerre con­
tre les autres membres du conseil. 

« Quand je suis entré en poste, 
j'ai constaté beaucoup d'irrégulari­
tés, dont 183 000 $ de dépenses 
sans pièces justificatives, a-t-il af­
firmé. De plus, la Ligue est suppo­
sée être un organisme sans but lu­
cratif, mais les dirigeants se 
payaient des salaires énormes en 
exagérant le temps supplémentaire 
a 23 $ de l'heure et en profitant de 
Jetons de présence de 70 $. L'an­
cien président a même fait 74 000 $ 
l'an dernier. » 

Selon M. Polosajian, les problè­

mes de la ligue viennent du fait 
que les sept administrateurs élus se 
votent eux-mêmes leur salaire. 
« Notre budget de l'an dernier était 
de 749 000 $ et environ 540 000 $ 
allaient pour payer les salaires, 
dont la moyenne était de 
64 500 $ » , a-t-il souligné. 

Voulant donner l'exemple, M. 
Polosajian a baissé son salaire de 
base de 57 000 $ à 45 000 $ et a re­
fusé de réclamer le paiement 
d'heures supplémentaire ou des 
frais de représentation. Le vice-pré­
sident a réduit son salaire au même 
niveau, alors que son prédécesseur 
avait encaissé 68 000 $ l'an dernier. 

La tutrice nommée par Québec a 
rencontré hier M. Polosajian pour 
se familiariser avec les dossiers de 
la ligue. Elle doit mener une en­
quête plus approfondie sur la ges­
tion de l'organisme et faire rapport 
d'ici le mois de mars. 

Pour l'instant, M. Polosajian, qui 
dit avoir été victime de menaces et 
de harcèlement parce qu'il voulait 
« faire du ménage » , se contentera 
d'exploiter ses taxis, sans chercher 
à faire de vagues. « Je vais profiter 
de la tutelle pour me prendre un 
bon deux semaines de vacances 
dans les Caraïbes » , a-t-il conclu. 

'A 

choix 

Caval ier 4 portes 1998 
$ 

/mois 
L O C A T I O N 36 M O I S 

T r a n s p o r t et préparat ion inclus 

$ ** 

/mois 
L O C A T I O N 36 M O I S 

T r a n s p o r t et préparat ion inclus 

Pick-up C K 1998 
$ 

M é t r o 1998 

/mois 
L O C A T I O N 36 M O I S 

T r a n s p o r t et préparat ion inclus 

$ 
_ /mois 

L O C A T I O N 36 M O I S 
T r a n s p o r t et préparat ion inclus 

M a l i b u 1998 
$* 

/mois 
L O C A T I O N 36 M O I S 

T r a n s p o r t et préparat ion inclus 

À partir de 

$ 
_ /mois 

L O C A T I O N 36 M O I S 
T r a n s p o r t et préparat ion inclus 

CHEVROLET 

0L0SM0GILE 

L'Association des concessionnaires Chevrolet Oldsmobile du Québec 
D AssLsfcuve ^LTAÏ 

.... » V \ . r 

l'une durée limitée, réservées .iu\ particuliers, s'appliquant aux véhicule* ncut\ l****8 en stink Photos a turc indicatif Kttlmcfll 
n mensuels bas4s sur un lu il ave* wis .mcnt initial (ou cvhaiiac équivalent! îlél t. avaltci / I l et 4 porte*: 2 2Sr>S. Rta/cr - * 112 S, 

•Offre* d" 
l'aicmcnti mensuels basé* wur un bail .ivw versement inttial «ou ivhaitfcc équivalent» œ : i-avmnti / c i •» porto 

'* M M jhbu. I ¥ | 1 S, Ycimire 4 * 13 V MtUO I I t>2 I S. Pick-up C K t 3 174 S. Immatriculation, a wur.ou es cl taxes en sus. iH-pot de M M I I I H tequis 
de : ( avalur 2 et 4 port» s. Venturc, Mctro, Pkfc up C K : 300$ et rila/cr. Malihu ; 150$. Premier t mensualité C \ L ; . < à !a livraison. S U K C a l 'appi. .ku..>n du crédit. I r.us de S* du kilomètre « p r i s 

60000 km et après 40 000 ktn pour Venture. *l.*Av*i%tancc routicre et la Oaranlic i i M l ' O l A l v " «.ont offerte* *ut tous le* véhicule* neufs l , M |»*«*K pour une durée de * ans ou fsOOOO km selon la 
première éventualité. Rabais aux diplôme* taxable et accorde *elon les critères établis par le manufacturier, banque T D et C M , titulaires de liccnn des marques. " Marque déposée de («encrai 
Motor* Corporation. Banque T D , usager agrée. Voyex votre concessionnaire participant pour tou» le» détail*. 

GM 
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FPU2 

FORMATION 
CONTINUE 

Des sessions de perfectionnement 
de courte durée en fonction 
des enjeux de l'heure 

PUBLICITÉ 
LA PLANIFICATION ET LE PLACEMENT MÉDIAS 
par Charles Choquette. président, Paul Martel 
Le mardi 11 novembre, de 9 h à 17 h et le mercredi 12 novembre, de 9 h à 12 h 
1 UFC - 425 $ (TPS et TVO en sus) 

LE MARKETING DIRECT : ÉLABORER UNE STRA TÉGIE GAGNANTE 
par Mark Morin. président, Stratégies Marketing Direct 
La mercredi 19 novembre, de 9 h à 17 h et le jeudi 20 novembre, da 9 h à 12 h 
1 UFC - 425 $ (TPS et TVQ en sus) 

LA CRÉATIVITÉ MÉDIA 
par Robert Lord, conseiller senior marketing, TVA Ventes et marketing 
La mardi 9 décembre et le mercredi 10 décembre, de 9 h à 17 h 
1,4 UFC - 595 $ (TPS et TVO en sas) 

RELATIONS PUBLIQUES 
LES COMMUNICATIONS INTERNES POUR COMMUNIQUER LE CHANGEMENT 
par Michel Lefebvre, directeur des communications FRP2 
et des affaires publiques, Société Ivanhoé 
Le mardi 25 novembre, de 9 h à 17 h et le mercredi 26 novembre, de 9 h à 12 h 
1 UFC - 425 $ (TPS et TVQ en sus) 

FPU5 

FPU3 

LE MARKETING PR. UN OUTIL DE VENTE ET DE SÉDUCTION 
par Richard Doin. président. Doin. Alexandre et Associés 
La |eudi 4 décembre, de 9 h à 17 h et le vendredi 5 décembre, de 9 h à 12 h 
1 UFC - 425 S (TPS et TVQ en sus) 

FRP6 

COMMUNICATION 
POUR UNE ARGUMENTATION ÉCRITE. LOGIQUE ET EFFICACE FC03 
par Diane Gousse, consultante et chargée de cours 
Le mardi 2 décembre et le mercredi 3 décembre, de 9 h à 17 h 
1,4 UFC - 415$ C°S et TVQ er sus) 

Réduction de 10 % accordée pour mscr-.ption 10 (ours ouvrables avant la tenue de l'activité. 

RENSEIGNEMENTS 
(514) 343-60*0 1 800 363-8976 
Uf*ef«p.«ne<Btr««l.<« 

Universitede Montréal 
Faculté de l'éducation permanente 

La CUM évalue l'impact du transfert 
des vols sur la qualité de l'air à Dorval 
MARTIN PELCHAT 

La C U M a installé une nouvelle 
station de mesure de la pollution 
de l'air à l'aéroport de Dorval, afin 
d'évaluer l'impact du transfert des 
vols internationaux réguliers. 

La station vient s'ajouter au ré­
seau d'une quinzaine de stations 
d'échantillonnage du Service de 
l'environnement de la C U M . Elle a 
été installée en août, environ un 
mois avant le rapatriement des vols 
internationaux réguliers, indique 
Luc Lefebvre, surintendant des pré­
lèvements et de la connaissance du 
milieu à la Division de l'assainisse­
ment de l'air et de l'eau. 

« Je pense qu'il y a une préoccu­
pation des citoyens, ajoute-t-il. Les 
vols internationaux, ce sont défini­
tivement des émissions ( monoxy-
de de carbone, hydrocarbures, oxy­
de d'azote, etc. ) de plus. Ça amène 
aussi plus de circulation automobi­
le. » 

Reste cependant à voir si l'aug­
mentation est significative. La 
C U M aimerait toutefois pouvoir 
compter sur une année de mesures 

avant de tirer des conclusions. Pour 
l'instant, la station demeurera sur 
place au moins jusqu'en décembre. 

« O n a demandé à Aéroports de 
Montréal ( A D M ) de subvention­
ner le projet et ils ont accepté » , dit 
M . Lefebvre. De septembre à dé­
cembre, il en coûtera environ 
20 000 $. Les données enregistrées 
par la station de Dorval, située sur 
un terrain d'Environnement Cana­
da, sont transmises automatique­
ment à la C U M . 

En ce qui concerne le bruit, la 
C U M ne peut se prononcer puisque 
cela n'est pas de sa juridiction. M . 
Lefebvre admet toutefois que de­
puis le transfert des vols, le 15 sep­
tembre, le Service de l'environne­
ment a constaté une augmentation 
notable du nombre de plaintes à ce 
sujet. 

Des plaintes que la C U M doit 
donc référer à d'autres instances, en 
l'occurrence les municipalités, et si 
elles ne se sont pas dotées de règle­
ments, au ministère de l'Environ­
nement du Québec. 

La C U M a cependant droit de re­
gard sur l'eau et c'est pourquoi elle 

entend procéder à des tests spora-
diques cet hiver à l'aéroport afin de 
mesurer la performance du centre 
de dégivrage qui y est présente­
ment en chantier. Ce centre de 35 
millions, qui doit être opérationnel 
à partir du premier décembre, doit 
récupérer 100 % du glycol, l'anti­
gel utilisé pour le dégivrage des 
avions. 

Sans l'intervention du Service de 
l'environnement de la C U M , ce 
centre n'aurait probablement pas 
été construit, estime M . Lefebvre. 11 
y a quelques années, la C U M avait 
procédé à des tests et constaté que 
l'antigel n'était récupéré qu'en infi­
mes quantités et contaminait le 
ruisseau Bouchard. Transports Ca­
nada avait à l'époque été avisé que 
l'aéroport contrevenait au règle­
ment 87 de la C U M . 

Le président de la Commission 
de l'environnement de la C U M , 
Michel Leduc, avait même qualifié 
Dorval d'un des plus grands pol­
lueurs de la région. Des discussions 
ont par la suite amené A D M à con­
vaincre les transporteurs aériens, 
qui financeront eux-mêmes le nou­
veau centre de dégivrage. 

Un comité pour analyser le projet Cavendish 
GILLES GAUTHIER 

Les villes impliquées dans le dos­
sier du désenclavement des terrains 
de l'Hippodrome ont convenu hier 
de former un comité qui analysera 
« rapidement » les aspects finan­
ciers et techniques, dont l'impact 
sur la circulation dans ce secteur, 
du projet du boulevard Cavendish. 

Le maire de Côte-Saint-Luc, Ber­
nard Lang, carrément opposé à 
l'idée de relier les deux tronçons 
existants de ce boulevard, avait ac­
cepté de rencontrer hier ses homo­
logues de Montréal, Pierre Bour-
que, et de Mont-Royal, Harry 
Schwartz, à l'hôtel de ville de la 
métropole, pour discuter du projet. 

Le maire de la quatrième muni­

cipalité impliquée dans le désen­
clavement, Bernard Paquet de 
Saint-Laurent, n'assistait pas à la 
réunion en raison d'autres occupa­
tions, mais il a rappelé aux médias 
ses exigences : la réalisation du 
projet Cavendish-Cavendish est 
une condition sine qua non pour 
qu'il donne son accord aux autres 
éléments du désenclavement, no­
tamment la réalisation du lien Ca-
vendish-Royalmount. 

Le ministre responsable du dos­
sier de la vente de l'Hippodrome, 
Bernard Landry, avait, dans une 
lettre écrite à M . Bourque le 21 
juillet dernier, exigé que les villes 
touchées par le projet Cavendish-
Cavendish soumettent une propo­
sition au gouvernement. Il promet­

tait également que Québec paierait 
la moitié des coûts. 

M . Paquet a rappelé que le con­
seil municipal de Côte-Saint-Luc a 
adopté une résolution réitérant son 
opposition à ce projet. Cette ville 
craint une augmentation importan­
te de la circulation sur son territoi­
re. Saint-Laurent souhaite sa réali­
sation parce qu'elle permettra de 
décongestionner le rond-point 
Décarie. 

Le comité exécutif de la Ville de 
Montréal n'a pas encore approuvé 
la vente de l'ancien Blue Bonnets. 
Il a posé ses conditions, dont le dé­
senclavement et ses modalités 
constituent des éléments majeurs, 
dans une résolution adoptée le 5 
septembre dernier. 

Abitibi-
Témiscamingue 

Ginette Benoit CGA 
Nathalie Bussière, CGA 
Danielle Ferron, CGA 

Marie-Claude Lemire, CGA 

Bas St-Laurent 
Gaspésie 

Côte-Nord 
Nadine Bourget CGA 

Jean-Marc Bourque, CGA 
Edith D'Amours, CGA 
Marius Doiron, CGA 
Eric Guénette, CGA 

Annie Lafontaine, CGA 
Johanne Ouellet CGA 

Stéphane Raymond, CGA 

Chaudière/ 
Appalaches 
Hélène Asselin, CGA 

Renaud Beaulieu, CGA 
Suzanne Belley, CGA 
Lynda Busqué, CGA 

Barbara Carrier, CGA 
Johanne Couture, CGA 
Micheline Fugère, CGA 
France Gauthier, CGA 
Claude Guimont, CGA 
Chantai Lambert. CGA 
Sylvie Marcoux, CGA 

Josée Morin, CGA 
Réjean Morin, CGA 

Marie-Lise Paquet, CGA 
Annie Quirion, CGA 

Marie-Josée Roy, CGA 
Michel Thibault. CGA 
Michèle Turgeon, CGA 

Estrie 
Julie Dubé, CGA 

Paula Galvin, CGA 
Le Chau Ha, CGA 

Hélène Richard, CGA 

Lanaudière 
Alain Aube, CGA 

Sonia Beaudoin, CGA 
Annick Chevrette, CGA 

Jacques Collin, CGA 
Lyne Côté, CGA 

Louise Cousin, CGA 
Linda Drainville, CGA 
Caroline Dupras. CGA 
Jacques England, CGA 

Céline Hétu, CGA 
Lorraine Lanthier, CGA 
Chantai Vignola, CGA 

Laurentides 
Johanne Bélec, CGA 

Lucie Bouthillier, CGA 
Annie Breton, CGA 

Ginette Chalifoux, CGA 
Michel Cloutier, CGA 
Josée Darveau, CGA 
Yvon Drouin, CGA 

Ginette Giroux, CGA 
Somania Khy, CGA 

Sylvain Lachaine, CGA 
Steve Lefebvre, CGA 
Alain Lehoux, CGA 

Jocelyne Marchand. CGA 
André Marton. CGA 

Mario Meloche, CGA 
Sylvain Ouimet CGA 
Isabelle Roux, CGA 

Laval 
Annie Bergeron, CGA 

Chantai Blanchette, CGA 
Dominique Bossé, CGA 
Caroline Brodeur, CGA 

Yann Citté, CGA 
Nicola Colarusso, CGA 
Nancy Cournoyer, CGA 

Réjeanne Desrosiers, CGA 
Josée Gadoury, CGA 

Raffaele Gaudio, CGA 
George Gregory, CGA 
Mina lanniello, CGA 

Diane Lafontaine, CGA 
Michel Lamoureux, CGA 
Stéphane Lanthier, CGA 

Hélène Ouimet, CGA 
Giuseppina Patrinostro, CGA 

Éric Piché, CGA 
Marie France Potvin, CGA 

Isabelle Provost, CGA 
Teresa San te lia, CGA 
Cathy Taillefer, CGA 
Anna Verrelli, CGA 
Helen Vorias, CGA 

Mauricie/ 
Bois-Francs 
Chantai Bavette, CGA 

Julie Bourque, CGA 
Michel Cayouette, CGA 
Jocelyn Fleurent, CGA 
Josée Lafiamme, CGA 
Sylvain Laforme, CGA 
Dolorès Leclerc, CGA 
Nancy Nadeau, CGA 

Ann Faquin, CGA 
Philippe Poirier, CGA 
Chantai Proulx, CGA 

Nancy Provencher, CGA 
Danielle Saindon, CGA 

Guylaine Simoneau, CGA 
Sophie Thibodeau, CGA 

Montérégie 
Eric Audet, CGA 

Gaétan Bélanger, CGA 
Micheline Blouin, CGA 
François Cormier, CGA 

Bobby T. Darbhanga, CGA 
Nathalie Darsigny, CGA 

François Day, CGA 
Caroline des Rivières, CGA 
François Desharnais, CGA 

Denis Dompierre, CGA 
Patrick Dufort, CGA 

Johanne Dufresne, CGA 
Andrée Falardeau, CGA 

Marie-Anik Filiatrault, CGA 
Ginette Fluet, CGA 
Sandra Frigon, CGA 
Céline Gagniçr, CGA 
David Gardner, CGA 
Robert Gélinas, CGA 

Marc Girard, CGA 
Marie-Claude Gravel, CGA 

Glenn D. Hamilton-Browne, CGA 
Jocelyn Héon, CGA 

Isabelle Jannelle, CGA 
Paule Jolicoeur, CGA 

Jean-François Kirouac, CGA 
Serge Labelle, CGA 

Virginie LaBrèque, CGA 
Bruno Laçasse. CGA 

nouveaux CGA 
CES PROFESSIONNELS RECEVRONT 

LEUR PERMIS, LE SAMED111 OCTOBRE AU 
CENTRE DES CONGRÈS DE QUÉBEC. 

Ce grand événement se déroulera sous la présidence 
d'honneur de M. Richard Moisan, CGA, 

vice-président finances pour Les Aciers Canam. 

MM. Michel Guindon, FCGA, président de 
l'Ordre des CGA et Eric Bartlett, FCGA, 

président de CGA-Canada 
accueilleront officiellement les nouveaux membres. 

FÉLICITATIONS ET BIENVENUE 
À TOUS NOS NOUVEAUX 
EXPERTS-COMPTABLES EN 

PERFORMANCE FINANCIÈRE 

Sylvie Lacommande, CGA 
Hélène Nathalie Lamontagne, CGA 

Sylvie Lanctôt, CGA 
Robert Lauzier, CGA 

Claude Laverdure, CGA 
Michel Lawton, CGA 
Jeanne Lebrun, CGA 
Annie Lecomte, CGA 
Diane Légaré, CGA 

Antonietta Lembo, CGA 
Hélène Léonard, CGA 
Bruno Lévesque, CGA 

Nathalie Liboiron, CGA 
Moniroth Lim, CGA 
Steven Maki, CGA 
Sylvie Ma. tel, CGA 
Edith Ménard, CGA 
Line Mercier, CGA 

Diane Nadeau, CGA 
Patrick Nadeau, CGA 

Christine Nieuwenhof, CGA 
Martine Paquin, CGA 

Gilles Paré, CGA 
Alain Picard, CGA 

Chantai Prud'Homme, CGA 
Nicole Robitaille, CGA 
Josée Sabourin, CGA 
Gerhard Schmid, CGA 

Myriam Théberge, CGA 

Marc Théorét, CGA 
Daniel Tousignant, CGA 
Nhu-Mai Trieu Thi, CGA 

Dany Vignola, CGA 
Isabelle Vincent, CGA 

Montréal 
Vincenza Adamo, CGA 
Annie Baillargeon, CGA 
Lorraine Baileine, CGA 
Sophie Beaudoin, CGA 
Khalid Belkhou, CGA 
Adry'n Bériau*tyeGA 
Maryse Bernier, CGA 
Caterina Bilotta, CGA . 
Irène Bitharas, CGA 

Francis Boisvert, CGA 
Céline Bouchard, CGA 

Michael Bouchard, CGA 
Amgad Kamel Boulos, CGA 

Saad Bourkadi, CGA 
Chantai Bourque, CGA 

Robert Burla, CGA 
Danila Carlisi, CGA 

Raymond Carter, CGA 
Joyce Chan, CGA 

Magalie Chaperon, CGA 
Johanne Chayer, CGA 

Kam Kwok Cheung, CGA 

Ordre des 
comptables généraux licenciés 

du Québec 

Annie Cloutier, CGA 
Francine Crôteau, CGA 

Bernard Dansereau, CGA 
Roger Daoud, CGA 

Nadia Deschênes, CGA 
Luc Deslauriers, CGA 

Mary Diaco, CGA 
Patrick Dion, CGA 

Nadine Diotte, CGA 
Valérie Dorval, CGA 
Maria Fabrizio, CGA 

Howard Freedman, CGA 
Nathalie Frigon, CGA 

Concerta Gaudio, CGA 
Sophie Gauthier, CGA 
Rosemary Ghaly, CGA 
Robert Giguère, CGA 

Jo-Ann Gill, CGA 
Louise Gingras, CGA 

Antonio Girardi, CGA 
Carole Goupil, CGA 
Jean Grimard, CGA 

Lisa Hays, CGA 
Pierre Hétu, CGA 
John lacino, CGA 

Sandro lannl, CGA 
Konstantinos Kallianiotis, CGA 

Evangelia Koutoulas, CGA 

Caroline Kozah, CGA 
Antonietta Laccone, CGA 

Line Lachapelle, CGA 
Diane Lajoie, CGA 
Rudy Laurent, CGA 

Denis Lefebvre, CGA 
Sophie Lefebvre, CGA 

Civid Legault, CGA 
Johanne Longtin, CGA 

Thi Ngoc Bich Luong, CGA 
David Mallouh, CGA 

Gioconda Lucia Mancini, CGA 
Giovanna Mandato, CGA 

Cristina Masella, CGA 
Catherine Me Carthy, CGA 
Christine Me Carthy, CGA 

Emllio Minotti, CGA 
Fannie Mitronlkas, CGA 

Patrizia Molino, CGA 
Antonio Montanaro, CGA 

Mary Morcos, CGA 
Raymond Morissette, CGA 

Grâce Nasseh, CGA 
Dat Luu Nguyen, CGA 

Denis Roland Onambele, CGA 
Diane Ouellet CGA 

Chantai Ouellette, CGA 
Antonio Palermo, CGA 

Phil Paoadantonakis, CGA 
Nathalie Patenaude, CGA 

Daniel Plante, CGA 
Sylvie Proulx, CGA 

Marie Laurence 
Razafimbahoaka, CGA 

Marie Riverin, CGA 
Johanne Rivest, CGA 

Jacqueline Roch, CGA 

Ari Roter, CGA 
Kimberly Ryan, CGA 
Tony Scaringi, CGA 

Rhonda Schanfield, CGA 
Roderick Lloyd Scott, CGA 

Mark Sellors, CGA 
Kwok Fai Som, CGA 

Ann-Sophie Spooner, CGA 
Edith Springuel, CGA 

Tamara Spurmanis, CGA 
Lynda Stewart, CGA 

Giuseppina Strazza, CGA 
Susie Tarn. CGA 

Denise Tétreault, CGA 
Mario Théoret, CGA 

Roderick Thorpe, CGA 
Jean-François Thuot, CGA 
Robert Toporowski, CGA 

Vicky Trachy, CGA 
Duc Mai Anh Tran, CGA 
Sophie Tremblay, CGA 
Alexandra Tzaka, CGA 
Thomas Vadnay, CGA 

Thomas Viele, CGA 
Maria Vincelli, CGA 

Giovanna Vinci, CGA 
Thi Bich Ha Vu, CGA 
Xiaoming Wan, CGA 

Walter Woo, CGA 
Doreen Zaky, CGA 

Outaouais 
Guy Arseneau, CGA 

Marie-Josée Beaumont, CGA 
Pascal Bégin, CGA 

Robert Binette, CGA 
Christophe Borbola, CGA 

Marquis Cadieux, CGA 
Claudine Charron, CGA 

Isabelle Côté, CGA 
Chantale Cousineau, CGA 

Khalid Fizazi. CGA 
Nancy Fraser, CGA 

Pascal Gagnon, CGA 
Stéphane Jacques, CGA 

Marc Lafleur, CGA 
Anik Lapointe, CGA 

• Joanne Lauzon, CGA 
François Lefebvre, CGA 

Luc Legault CGA 
Carole Loiselle, CGA 

Sandra Manseau, CGA 

Eric Ménard, CGA 
Nathalie Normand, CGA 

Aida Pacheco, CGA 
Brigitte Patry, CGA 
Jocelyn Patry, CGA 
André Plouffe, CGA 
Josée Racine, CGA 

Michelle Savard, CGA 

Québec 
Normand Bélanger, CGA 

France Blouin, CGA 
Martin Chapados, CGA 
Denise Charland, CGA 
Denis Corriveau, CGA 

Karina de Champlain, CGA 
Josée Demers, CGA 
Hélène Doré, CGA 

Mario Ferland, CGA 
Michel Fontaine, CGA 
Daniel Gallant CGA 

Johanne Gauthier, CGA 
Luc Lavoie, CGA 

Dominic Pilote, CGA 
Guy Rousseau, CGA 
Annie Trudel, CGA 
Sylvie Vachon, CGA 

Saguenay 
Lac-St-Jean 
Louise Bergeron, CGA 

Nathalie Bouchard, CGA 
Nancy Charette, CGA 
Michèle Côté, CGA 
Mario Doré, CGA 

Bruno Girard, CGA 
Julie Michaud, CGA 
Donate Potvin, CGA 
Cécile Ricard, CGA 
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U N T E M P S 

P O U R L ' A M O U R 
v . f . de wor 

& a v e c Chrte O ' D o n n c & D 

services à domicile 

UNE SEMAINE SEULEMENT! 

NETTOYAGE 
DE MOQUETTES 
Rabais de 50% 

19 $ UNE PIÈCE ET UN VESTIBULE 
nettoyés à la vapeur 
Notre prix ord.: 40 * 

Notre service 4 étoiles : 
une garantie de satisfaction à coup sûr! 

• Nos puissants appareils à la vapeur nettoient vos 
moquettes à fond et leur rendent toute leur fraîcheur. 

• Nos spécialistes apportent un soin particulier au nettoyage 
des taches rebelles et des endroits plus passants. 

• Nous déplaçons et remettons en place la plupart des 
meubles pour pouvoir nettoyer dans tous les coins. 

• Nous vous fixerons un rendez-vous qui vous convient. Nous 
travaillons même le samedi et le dimanche. 

69 $ 6 pièces et un vestibule 
nettoyés à la vapeur 
Notre prix ord.: 93 * 

Nous vous recommandons la MÉTHODE DE NETTOYAGE DE LUXE EN 
2 ÉTAPES pour les moquettes qui n'ont pas été nettoyées professionnel­
lement depuis au moins 12 mois. Seulement 10 $ de plus par pièce. 

79 $ Nettoyage de meubles 
Canapé et 2 fauteuils 
nettoyés à la vapeur 

Nos méthodes de nettoyage sont adaptées à chaque tissu, pour de meilleurs 
résultats. Frais supplémentaires pour le nettoyage à sec. les coussins non 
attenants, le coton haïtien et les meubles modulaires. 

NETTOYAGE DE CONDUITS DE VENTILATION 

139* maison au complet 
Inclus : conduits principaux, nombre 

illimité débouches. 2 

Montréal... 
Sherbrooke 

APPELEZ DU LUNDI AU SAMEDI DE 8 H À 18 H 

(514) 339-5420 Trois-Rivières 
(819) 820-1417 DrummondviHeA/ictoriaville . . 

(819) 378-8480 
(819) 474-8007 

Tra**m*r* <to pfo»«*)on cfce ifcrw otorl moyennant <fes îrare adcttonrwfc. Le vettibuto ttst famM è 10 p*ds hntaires «t don étrv «tenant 
Rons«igr**-vou3 w r notre nousse de détachage Starnsotuton*. Serve» de camon-uvne moyennant 9 $ adddionnois par p*ce Les 
p4oea de plu» de 200 pieds carre» comptent pour 2 pièces OU plut 'Pour systèmes de chaufage smptes. Fra« additonoote pour ser­
pentin de cfamatoeur et portes d'accès, s'd y s faeu. Services résidentiels seulement Les offres expirent le 18 octobre 1997 

Gonfl< 

B û l l o c k ^ \ 

le mercredi , 15 octobre 

pour seulement 1$ +TX 

G • 'JS *m <f 
A. r • • i 

S 

Pour commander votre f i lm, syntonisez le C a b l e 6 , 
appuyez sur la touche F4 de votre t é l é c o m m a n d e V i d é o w a y , 

suivez les instructions et préparez-vous à en voir 
de toutes les couleurs ! 

C â n c3 

I N D I G O 
exc lus ivement sur 

Pour vous obonner è vidéoway, communiquez avec votre câblodistr ibuteur. 
Vidéotron : 2 6 1 - 1 7 1 1 ou 1 600 3 6 1 - 9 3 5 0 

L'APA déclare : « La solution la moins chère à long terme est 
d'acheter un véhicule et de le conserver le plus longtemps 
possible. » 

La Corporation des concessionnaires d automobiles de Montréal 
(CCAM), quant à elle, déclare que la location à long terme ne 
s'adresse pas à tout le monde. En effet, la location à long terme 
s'adresse à : 
- ceux dont le kilométrage annuel est plus élevé que la moyenne 

(24 000 km); 
- ceux qui désirent ne pas 

conserver leur véhicule pour 
une longue période; 

- ceux qui prêtèrent changer de 
véhicule plus régulièrement, à 
tous les 2, 3 ou 4 ans. 

Dans ces seuls cas, la location 
à long terme est un choix 
judicieux. Dans les autres cas, 
nous vous déconseillons de louer 
:i long terme. Il faut également 
savoir que le véhicule loué doit 
être remis au concessionnaire à la 
tin de la période pour conserver 
les avantages de la location. 

L'APA déclare : « Versez le 
comptant le plus petit possible. » 

La CCAM déclare que le 
versement du comptant relève 
d'une décision personnelle. Plus 
le comptant est élevé, moins le versement mensuel le sera. 

L'APA déclare : « Choisissez un bail dont la valeur résiduelle 
est garantie par le manufacturier. » 

La CCAM déclare qu'un consommateur devrait toujours signer un 
contrat de location dont la valeur résiduelle est garantie par le 
manufacturier. D'ailleurs, dans la plupart des cas, les contrats île 
location offerts par les concessionnaires sont des contrats ayant une 
valeur résiduelle garantie par le manufacturier. 

L'APA déclare : « Magasinez un bail avec un faible taux 
d'intérêt. » 

hi CCAM déclare qufU est toujours judicieux de veriher les aubaines 
offertes régulièrement par les manufacturiers et les concessionnaires 
pour lâchât ou la location d'un véhicule. 

LAPA déclare : « Ne signez jamais une offre d'achat avant de 
connaître les coûts totaux de la location. » 

Le principe de la location à long terme peut sembler difficile à 
comprendre. Dans cet esprit, les concessionnaires et les manufacturier^ 
d'automobiles ont introduit un contrat de location à long terme plus 
transparent, qui divulgue notamment le prix de vente du véhicule, le 
taux d'intérêt et la valeur résiduelle à la fin du bail. Si vous décidez 
de louer à long terme, assurez-vous que le contrat qu'on vous fera 
signer sera transparent et contiendra les informations auxquelles vous 

avez droit. 

Au cours des derniers jours, 
nous avons été traités de gens 
d'affaires qui ne disaient pas 
toute la vérité et qui mentaient 
à leur clientèle. Nous nous 
objectons fortement à ces 
affirmations. 

Nous mettons en doute la 
validité scientifique et la fiabilité 
de l'enquête menée par TAPA 
puisque seulement 51 concession­
naires ont été visités à la grandeur 
du Canada sur un total de 3 800. 
Cet échantillonnage donne une 
marge d'erreur très élevée de 
13.7 % ce qui est trop faible et 
statistiquement non valable. 

Si vous avez des questions 
relativement à la location à long 

terme, nous espérons que vous n'hésiterez pas a appeler votre 
concessionnaire d automobiles membre de notre corporation. 

Gilles Richard, président de la Corporation d o COlKt SSionnairefl 
d'automobiles de Montréal. 

^ C O R P O R A T I O N 
D E S C O N C E S S I O N N A I R F S 

I T A U T O M O B I L E S 
de M o n t r é a l i * » 



^ , LA PRESSE, MONTRÉAL, SAMEDI 11 OCTOBRE 1997 

Commission Mixte Internationale 
International (oint Commission 

Réunions publiques 
à des fins de discussion 

d'une proposition visant à raffiner 
la régulation des débits sortants 

du lac 

La Commission mixte internationale cherche à re­
cueillir les commentaires du public sur un projet de 
plan de régulation des débits sortants du lac Onta­
rio, qui apporterait des ajustements mineurs à la ré­
gulation des niveaux d'eau dans le lac et en aval 
dans le fleuve Saint-Laurent jusqu'à Trois-Rivières 
(Québec). 

Le plan de régulation proposé repose sur plus de 30 
ans d'expérience du plan actuel, le Plan 1958-D, et 
comporte nombre des écarts par rapport à ce plan 
1958-D qui sont actuellement faits pour tenir 
compte des diverses conditions d'approvisionne­
ment en eau. 

La Commission et son Conseil international de con­
trôle du fleuve Saint-Laurent vous invitent à prendre 
connaissance du nouveau plan et à faire vos com­
mentaires lors de la réunion publique qui se tien­
dra : 

le 16 octobre 1997, de 19 h à 21 h 30 

Centre communautaire Sarto Desnoyers 
1335, Chemin Bord du lac (Lakeshore Dr.) 

Dorval (Québec) 

Des réunions publiques auront également lieu dans 
les villes suivantes : Burlington, Ontario (9 octobre), 
Kingston, Ontario (29 octobre). Brockport, New 
York (12 novembre), Sodus Point, New York (13 no­
vembre) et Massena, New York (14 novembre). 
Vous pouvez obtenir des renseignements complé­
mentaires ou une copie du rapport concernant le 
nouveau plan en communiquant avec : 

Ed Eryuziu : (613) 990-5617 
John Kangas : (312) 353-4333 

ou à l'adresse suivante de notre site Web : 
www.islrbc.org/ 

2S57134 

Le porc en 
Cour Suprême ? 
Des producteurs de 
Lanaudière sont inquiets 

5 0 
de rabais sur toute 
la marchandise 

1955 Côte tiennes se. 
St. Laurent 333-0690 

JEAN-PAUL CH ARBONNEAU 

Les producteurs de porcs de la région de Lanaudière et 
les travailleurs qui gagnent leur vie grâce à cette in­
dustrie à Saint-Esprit sont de nouvau très inquiets. Et 
pour ne pas perdre ce qu'ils ont acquis il y a moins 
d'un an, ils sont prêts à se rendre devant la Cour su­
prême. 

Ils ont appris en effet que la Fédération des produc­
teurs de porcs du Québec affiliée à Î'UPA a récemment 
signifié son intention de faire diminuer le niveau 
d'abattage actuel de 5203 porcs / semaine à un volume 
de 600 porcs / semaine. 

Si la Fédération obtient ce qu'elle désire, cela signi­
fie, explique la mairesse de Saint-Esprit et productrice 
de porcs, Danielle Allard, une nouvelle fermeture de 
l'abattoir situé dans sa municipalité, ce qui entraîne­
rait également la perte de 150 emplois. 

« La Fédération, explique M " * Allard, veut agir de 
la sorte même si la Régie des marchés agricoles a ren­
du une décision arbitrale qui a permis par la suite des 
investissements de cinq millions de dollars et Ja réou­
verture de l'abattoir par le Groupe Brochu. » 

Pour elle et ses collègues, c'est un signal d'alarme 
pour la population de Lanaudière. « Jamais, reprend-
elle, nous ne permettrons une deuxième fermeture de 
notre abattoir et s'il faut bloquer à nouveau la route 
125 ou organiser une manifestation devant le'parle­
ment, nous le ferons. Pourquoi cet entêtement de la 
Fédération et de l'UPA contre Saint-Esprit et les pro­
ducteurs de porcs de Lanaudière ? Je vais suivre de 
près les agissements de la Fédération et il n'est aucu­
nement question de tolérer aucune tentative visant à 
réduire le volume d'abattage de porcs, car les proprié­
taires de l'abattoir nous ont avisés qu'il serait impossi­
ble de maintenir les opérations advenant une baisse. » 

•'V* 

1 * 25 $ de rabais sur un 
jeu de 4 pneus 

• Garanti pendant 
4 hivers* 

. Garantie de 
remorquage gratuit* 

StatuiT 

Garantie de satisfaction 
de 30 jours* 

Semelle auto-renouveiante 
(lamelles en Y) offrant 
une performance 
exceptionnelle par 
temps de neige, glace, 
pluie et gadoue. 

Semelle neuve 

Après 4 hivers 
Les lamelles en Y 
se dédoublent en 

S'usant pour garder 
leur mordant 

Nombre de pneus 

Nom du revendeur 

2 • ou 4 n 4 

Numéro du point de livraison 

Numéro de la facture 

Nom du client 

Tel i 

Oate de rachat 

Signature du reof tentant 
Ce ccuoon « t e t * : t « û**fcnts wmopants au Canada seifcfrwt | 

PARCËQUE LES PNEUS,C'EST IMPORTANT." I 

•POUH TERMES ET CONDITIONS VOIR LE MANUEL OU PROPRIETAIRE 
DES PNEUS MICHELIN OU V^TRE DETAILLANT MlCHfLIN 

En bref 

lacob Marcu aurait tué le 
jour de son anniversaire 
• L'homme qui est accusé d'avoir 
assassiné à bout portant son an­
cienne enseignante de français, Na­
thalie Rouleau, 31 ans, a eu 35 ans 
le jour du meurtre. Iacob Marcu, 
qui a écrit après le meurtre une 
longue lettre où il dit son amour à 
sa victime, a comparu hier sur son 
lit d'hôpital devant le juge Gilbert 
Morier, de la cour du Québec. 
L'homme est en effet soigné à l'Hô­
pital général de Montréal, où il re­
lève des blessures qu'il s'est infli­
gées en tentant de se suicider avec 
le revolver qui a servi au meurtre. 

Services essentiels 
à Saint-Laurent 
• Le Conseil des services essentiels 
a accepté hier l'entente conclue en­
tre la Ville de Saint-Laurent et ses 
cols blancs en vue de la grève qui 
doit débuter mardi. L'entente sur 
les services essentiels prévoit que 
deux préposés aux communications 
du service des incendies seront en 
poste en tout temps. Au besoin, un 
commis-magasinier, un préposé 
aux compteurs d'eau et un travail­
leur social pourront être appelés au 
travail. Selon le conseil, l'entente 
est suffisante pour protéger la santé 
et la sécurité de la population. 

Urgence sang : 
séance exceptionnelle 
• La Croix-Rouge lance un appel à 
tous les donneurs de sang de la ré­
gion de Montréal afin qu'ils parti­
cipent à la collecte supplémentaire 
organisée aujourd'hui, de 9 h à 
16 h, au Centre permanent des 
donneurs, au 2991, rue Sherbrooke 
Est, à Montréal. Les groupes san­
guins les plus en demande sont le 
0 positif, le O négatif, le A positif 
et le A négatif. L'objectif est de 200 
donneurs. 

Grève de la faim 
• Un homme 42 ans, Christian-
Claude Dancause, a entrepris à 
midi hier, à Saint-Jérôme, une grè­
ve de la faim et de la soif « pour 
forcer l'Église catholique à dédom­
mager ses victimes » . Alors qu'il 
était adolescent, il a été victime 
d'agression sexuelle de la part de 
Maurice Valois, qui était alors prê­
tre à Saint-Jérôme. À la suite d'un 
procès, Valois avait été condamné, 
le 14 mars 1991, à un jour de pri­
son et à 200 heures de travaux 
communautaires. Le jeûne, a dit 
son frère Marc Dancause, va se 
poursuivre jusqu'à la mort de mon 
frère. 

Un Hells se marie 
• Le Hells Angels Scott Steinert 
prend épouse aujourd'hui et il a 
choisi une salle de réception de La­
val pour recevoir ses invités ainsi 
que ceux de son épouse. En plus 
des convives, il y aura plusieurs 
policiers —fédéraux, provinciaux 
et municipaux — qui seront pré­
sents dans le secteur où le festin 
aura lieu. Plusieurs sont d'avis que 
ce mariage a été pensé afin d'atté­
nuer les chances de l'Immigration 
de procéder à l'extradition de Stei­
nert aux États-Unis. Jusqu'à pré­
sent, il y a eu plusieurs séances de­
vant les commissaires. Au Canada 
depuis nombre d'années, Steinert 
n'a jamais demandé sa citoyenneté 

1 anadienne. 

http://www.islrbc.org/
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Le solde anttlv-ersaCre 
se continue jusqu au 

20 octobre 1997 

Polo d'Italie 3 boutons 
faine 6t acrylique. 
motif jacquard sur le devant 

Prix<o«r«rt 110$ WMfy 

Parka 3 / 4 de micro fibre 
avec capuchon amovible 

• 

Moka. P à TG • -f #100 
Prix courent 225$ I l £ 

Polo d'Italie 3 boutons 
faine 6t acrylique. 
motif jacquard sur le devant 

Prix<o«r«rt 110$ WMfy 
Fortes 1 6 à 3 G 
&oncéesGo4G i r t t f t O O 

, e n t SOLDE ( O Q Y Y 

Prix courant 250$ * 1 7 # Prix «Mirant 125$ U 7 

Fortes 1 6 à 3 G 
&oncéesGo4G i r t t f t O O 

, e n t SOLDE ( O Q Y Y 

Prix courant 250$ * 1 7 # 

Cardigan doublé garni de suède 
5 boutons 

P à T G sou*91QW 
Prix amant 295$ A I T 

* Souliers de cuir lacés 
Pointures: 7 à 11 - 1 2 - 1 3 - 1 4 - 1 5 EEE 
71/2 à 11.12-13 S O L O E C 0 9 9 . 
PrJx courent 80$ <J t 

Fortes et élancées 

7 6 0 4 6 S0LDE9AQ99 
Prix ammt 335$ JL *t # 

Bottillons d'hiver en cuir 
Pointures: 7 à 12 - 1 3 - 1 4 EEE 

SOLDE 00" 
Prix courant 130$ 7 7 

Chaussures non disponibles ou Centre Rocklond 

MONTRÉAL 
• 4475. bout. Métropolitain Est . . 374-4555 
• Carrefour Laval 687-1670 
• Centre Eaton (niveau métro) . . . 849-9281 
• Fairview Pointe-Claire 694-9050 

RETOUCHES FAITES 
GRATUITEMENT SUR PLACE 

• Galeries d'Anjou 353-6310 
• Promenades St-Bruno 653-5100 
• Carrefour Angrignon 366-0762 
• Centre Rockland 735-5441 

NOUVEAU MAGASIN A BROSSARD • Place Portobello 466-8204 

QUÉBEC 
• Place Sainte-Foy 653-6255 • Galeries de la Capitale 627-5730 

votre 
faconde 
bouger! 

Bondir e S C a | ader, ployer voler. 9 l i s s e r 

SQuter, gambader, pédaler, lancer. Po u s Ser, 

rouler, courir, balancer r e m u e r ' m a r cher. 

Défi santé 
notre responsabilité à tous !"  

ov» PBRnapamon 

Les couples de fumeurs font moins l'amour 
Aqence France-Presse 
VIENNE 

Les couples de fumeurs font moins 
l'amour que les non fumeurs, selon 
plusieurs études présentées hier 
par un professeur de l'Université 
de Vienne, Wilfried Feichtinger. 

Les fumeuses sont également 
moins fécondes que les non fumeu­
ses, a ajouté M . Feichtinger, lors un 
congrès de la société autrichienne 
de fécondation in vitro. 

En outre, la qualité du sperme 
des fumeurs est moins bonne que 
celle des non fumeurs, selon lui. 

« Par le biais d'une fécondation 
naturelle, les fumeuses ont 50 ° . 
moins de chances de devenir en­
ceinte que les non fumeuses », a-t-
il ajouté. 

Elles produisent en effet moins 
d'ovules, et ceux-ci sont de moins 
bonne qualité. 

F. •• </ O H O W i > v 

D ' U N C Ô T É , 
I L Y A V O T R E A U T O M O B I L E 

D E L ' A U T R E , 
I L Y A V O T R E M A I S O N 

L E P R O G R A M M E 

Multi-Avantage 

T O U T P O U R V O U S 
A V A N T A G E R F I N A N C I È R E M E N T 

Avec la couverture du plan Multi-Avantage d*Allstate, votre véhicule et votre demeure sont 
assures grâce à un seul plan commode et économique. Un plan vraiment commode. Deux 
excellentes façons d'économiser. 

• ÉCONOMISEZ IMMÉDIATEMENT 5 0/o sur votre assurance-auto. 
• ÉCONOMISEZ IMMÉDIATEMENT 2 0 % sur votre assurance-maison. 

Profitez des économies sur les taux très compétitifs d'assurances auto et maison d.Allstate 
et vous serez en toute confiance,sachant que votre plan est en bonnes mains*. 

• 

Renseignez-vous auprès de votre agent ou courtier Allstate sur le programme Multl-Avantage. 
Ou appelez Allstate au 1-888-237-7812 pour obtenir le nom de i agent ou du courtier le plus 
près de chez vous. Ou encore, visitez notre site Internet à www.allstate.ca 

P A R C E Q U E V O U S V O U L E Z Ê T R E E N B O N N E S M A I N S * 

/lllstate CD 
Voua êtes en bonnes main*'' 

A l l u a i e 4 a C a n a d a . C o m p a g n i e d ' a » » a r a n c e • *' A l l * i a t e . C o m p a g n i e d a * * u r a n c c 

LE C P G I N D I B O U R S E G7 S C O T I A ( U N A U T R E C P G M U S C L É ) 

rontières disparaissent, mais jamais votre capital 
' • I V « »* •""*•*. " ' < ~ * » - «T-^H_^ * f i * • ( ! - ' * • ' * 1 JV "* w " • 

(Même si le marché baisse) 

Indice G7 Scotia 

Pays 
4 

Pondération 

États-Unis 2 5 % 

Japon 2 0 % 

Allemagne 15% 

France 15% 

Royaume-Uni 10% 

Canada 10% 

Italie 5 % 

100% 

Si les m a r c h é s b o u r s i e r s in te rna t ionaux v o u s in té ressent m a i s que leurs f l u c t u a t i o n s v o u s 

inqu iè ten t , le C P G I n d i B o u r s e G 7 S c o t i a est peut -êt re ce qui v o u s conv ien t . S o n r e n d e m e n t est 

b a s é sur la per fo rmance d e s m a r c h é s b o u r s i e r s d e s p a y s les p lus i n d u s t r i a l i s é s , so ien t les 

É t a t s - U n i s , le J a p o n , l ' A l l e m a g n e , la F r a n c e , le R o y a u m e - U n i , le C a n a d a et l ' I tal ie. 

C e C P G peut v o u s offrir un r e n d e m e n t a l lant j u s q u ' à 35 % sur trois a n s s a n s v o u s faire cour i r de 

r i s q u e . En effet, votre c a p i t a l est t o u j o u r s garant i . V o u s pouvez m ê m e b loquer votre taux de 

rendement après deux a n s pour avo i r p lus de t ranqui l l i té d 'espr i t . 

Prof i tez è la fo is de la pe r fo rmance d e s m a r c h é s bours ie rs in te rna t ionaux et de la sécur i té d 'un 

C P G . Le C P G Ind iBourse G 7 S c o t i a . C ' e s t peut-être ce qui v o u s conv ien t . 

Pour p lus de dé ta i l s , p a s s e z à votre s u c c u r s a l e S c o t i a 

M a r q u a d é p o t é * da La B a n q u e da N o u v e l l e t c o » n 
M a r q u a da c o m m e r ç a da La B a n q u e da N o u v e l l e t c o a t e 

Banque Scotia 
Qu'est-ce qui vous convient? 

T I «i 

http://www.allstate.ca
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Le Métropolis songe à abandonner les spectacles rap ou hip hop 

PMOTO ARMAND TqO^T'ER. LâPim* 

Dépité, Patrick Elkaim ramassait hier matin les 
mille miettes de verre recouvrant le plancher de 
sa boutique de vêtements. 

MARIE-CLAUDE GIRARD 

Apres le spectacle du rappeur Wyclef 
Jean qui a loin ne à l'émeute, jeudi soir, la 
direction du Métropolis songe sérieuse­
ment à ne plus accueillir des artistes rap 
ou hip hop. 

La bousculade a été causée par des 
gangs organisés qui voulaient entrer gra­
tuitement, affirme André Ménard, co-pro-
prictaire de la salle de spectacles. Désor­
mais, il compte éviter de tenir des 
spectacles attirant ce type de clientèle. 
« C'est dommage, parce que c'est une mi­
norité qui empêche les autres d'avoir du 
plaisir. » 

La direction du Métropolis assure 
qu'elle n'a pas vendu des billets au-delà 
de la capacité de la salle, comme le 
croyaient hier matin les marchands victi­
mes des vandales. Au contraire, des bil­
lets étaient toujours en vente, vers 
20 h 30, soutient-elle. 

« Il est vrai qu'en après-midi, le réseau 
Admission n'avait plus de billets disponi­
bles, indique Caroline Jamet, vice-prési­
dente des communications pour le Métro­
polis. Mais il était toujours possible de 
s'en procurer au guichet. » Selon le servi­
ce des communications du SPCUM, l'inci­
dent ne serait pas l ié non plus à une ven­
te de faux billets. 

Chaque fois qu'un spectateur entrait. 

entre 50 et 100 « trouble-fête » fonçaient 
dans la porte pour entrer sans payer, ra­
conte M . Ménard. D'autres tentaient d'en­
foncer la porte arrière. Vers 21 h, a p r è s 

qu'un agent de sécurité eut été blesse au 
visage en recevant une bouteille par la 
tète, la direction de la salle a décide de 
fermer les portes. 

Environ 300 personnes, dont bon nom­
bre de détenteurs de billets, se sont donc 
retrouvés dans la rue, sans pouvoir assis­
ter au spectacle. « Il y avait une certaine 
frustration » , note l'agent Pierre Fortin, 
du service de communication de la 
SPCUM. Peu après, deux policiers ont été 
blessés en recevant des projectiles, le pre­
mier à un genou, le second au visage. Ils 
ont alors demandé l'aide de l'escouade 
tactique. 

Toutefois, ce n'est qu'après la fin du 
spectacle, vers 23 h 20, que cinq vitrines 
ont été fracassées sur le boulevard Saint-
Laurent. Quatre hommes ont été arrêtés. 
Deux d'entre eux seront accusés, l'un 
pour méfait sur un véhicule de police, 
l'autre pour voies de fait sur un policier. 
Les deux autres hommes étaient en bris 
de probation. 

« Wyclef Jean a la réputation d'être un 
rappeur pacifiste. Son attitude l'autre soir 
a été un peu irresponsable » , note M . Me 
nard. Le membre des Fugees a tenu sur 
scène des propos « peu flatteurs » à 

l'égard des policiers. 
La direction de la salle de spectacle 

avait pourtant prévu des mesures de sécu­
rité particulières. II y avait jeudi 42 
agenls de sécurité, quatre fois plus qu'à 
l'habitude. 

Hier matin, les propriétaires des coin 
merccs endommages reparaient leurs vi­
trines avec amertume. Pour Shawn Prit 
chard, du Surplus International, ou 
quatre vitres ont été cassées et du matériel 
volé, l'incident n'est presque plus banal. 
« On a des vitres cassées trois fois par an­
née » , dit-il. 

Patrick Elkaim, propriétaire d'une bou­
tique de vêtements, est dans la même si 
tuation : depuis deux ans, ses vitrines ont 
été fracassées une dizaine de fois. « On 
est assurés, mais on ne réclame pas tou­
jours » , dit-il. 

Selon M . Pritchard, il y avait déjà d e s 
gens qui frappaient dans la porte du Mé­
tropolis en fin d'après-midi. « Les poli­
ciers auraient dû contrer la foule. Ils sa­
vaient qu'il pouvait se passer quelque 
chose. » 

Un marchand d'appareils électroniques 
a trouvé dans sa vitrine fracassée des por­
celaines chinoises volées chez un com­
merçant voisin. À 1000 S la vitre thermos 
Gilles Giguere trouve la note un peu s.i 
lée : « J'espère que le gars qui a fait ça 
realise aujourd'hui ce qu'il a fait. » 

Même sur Mars 
veut dire 

f 

f 

Seule CantelM O AT&T™ vous offre 
un téléphone SCP numérique à zéro dollar! 

I » r O R F A I I 

AMIGO NUMCHIOMI 

Parlez plus 
pour momt d e/gertt 

500 
minutes 

d'appels locaux 
chaque mots, en sotree et 
les week-ends Seulement 

9 5 $ 
par m o s 

CES DEUX FORFAITS 
INCLUENT : 

l'Identification d'appel 
sans frais 

• 
première minute 

des appels entrants gratuite 
• 

facturation a la seconde 

réseau numérique national 
• 

téléphone inclus 
(valeur de 459 S) 

I I IOM» Ail AfFAHrt s 

MONTItl Al V I' NUMf HIOI II 

Une offre extraordinaire pour 
mener vot affaires rondement 

400 
minutes 

d'appels locaux en tout temps 
(le jour ou la nuitj 

Seulement 

49 9 5 $ 
par moi» 

forfaits sont imbattables ! Si vous êtes un nouvel arrivé dans le monde de la téléphonie sans fil. 
rendez-vous à votre magasin Cantel AT&T aujourd'hui même. Si vous étea déjà notre client et 

que vous voulez tirer profit de ces offres extraordinaires, faites le 1 800 233-7558. 

Procurer vous les SCP numériques 
o ces adresses ou fortes 

le I 800 595 8012. 

CAkTl ÀMT. 

MONTREAL 

23ô0. rue NoeeOom» O 
(514) 983-1660 

1. Place VfcMorie 
Bcr 11530 

(514) 3 9 4 4 0 0 0 

6984 bou» LAcod-e 
(514) 387.9999 

1201. av Gréent 
(514) 933 8000 

5150. boul JeorvToion 0 
(514) 341-2221 

5954. boul Métropoliroin E 
(514) 2 5 7 8 8 2 6 

6224 A rue S» Joe que* O 
(514) 3 6 9 4 0 0 0 

MONTRfAl-EST 

5496. rue NofreOome E 
(514) 254-5454 

tOUXHEXVrUf 

1001. boul Mon«orv.Fe 
(Promenade MomarviUe) 

(514) 4 4 0 4 9 0 8 

BROSSARD 

7005. bou! Tosfhefeoj. Dur 150 
(514) 926-31 M 

7250. boul Tascftereou 
(Ploce Portobello) 
(514) 671 4744 

CAftTtERVnif 

12366. boul locKooec 
(514) 856-1884 

DOLLAR D-DCS-ORME AUX 

33391 bou' des Sources 
(514)663 3333 

GAT1NEAU 

360. boul Mobney O . bur 1 
(819) 6 6 3 8 5 8 0 

Promenades de l'Outooua s 
(819) 5 6 1 3 0 3 1 

KIRKLANO 

2758. boul S<hor*e» 
(514] 428-9000 

LAVAL 

379 boul C u r è l a b * * 
(514) 622-0303 

1696 boul des Lourenftoes 
(514) 629O060 

3364. boul SrAAort.n O 
(514) 682 2640 

Carrefour Lova! 
(514) 687-5386 

Corre^Our Angngnon 
(514) 3 6 8 4 2 3 0 

POINTE-CLAIRE 

Fairview Pointe-Claire 
(514) 695 1554 

REPfNTIONY 

110. boul Industriel 
(514) 581 4666 

SAINT-M U N O 

Promenades S'B'uno 
(514) 653 7472 

SAINTEUSTACHE 

360E rue Arthyr Sauve 
{514)974-9209 

S A I N T H U B I R T 

3399 boul Tosche'eou 
(514) 676-3963 

SAINT-J IAN 

Carrefour Richelieu 
(514) 359-4941 

iAJNT-JÉROMI 

116 du CorreWBKrd 
(514) 4312355 

Carrefour Du Nord 
(514)565-3717 

SAINT-LA Ut INT 

3131 boul Co«e Vertu 
(la Ploce Vertu) 

(514) 7 4 5 0 7 4 5 

TERREBONNE 

1257. boul des Seigneur* 
(514) 964 1964 

lei Galènes de Teirebonr* 
1514)964-8403 

Dans les marjas.ns participants 

RadioShack 

a m / g o 
n u m é r i q u e 

• • • CARTEL AT&T 

ttG«ne»«J 
tu iw9 

1u«rvtfepj>»'fcrtftaa<*fc 0» 'in«*nrai » MM «m x. mwtwt -rvur uo*ait* 
e p v n e * m n e > âepr rtm rîw* tor^rjeem 

mm TOMieji ftrrrtc m mm eon». mXm% <î un» 
r j id* i* un»**»»* u x i H v u f«*ret i otra» 4 » » 6> 

v « w j n k p « * ' n < n tft"nn Û H > » 0 mtiwmUmXn C»MWI tmm Mgfc 0»*» Jvxrtfft *t 

••*%,r~ > . . . . . . . ReM Rejncaetei m -i . » 

RJTURE SHOP 

LA 
CABINE 
TELEPHONIQUE 
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Lancement 

Contradiction 
Calvin Klein 

Pour la femme qui est toujours, et jamais, la même. 

Parfum. 15 mL 115 $. Eau de parfum en atomiseur, 50 mL 59 $ ; 

100 mL 79 $. Lotion pour le corps, 200 mL 51 $. 

FRAGRANCE CALVIN KLEIN 
En première chez Eaton 
Oltcru* chez l-aion Centre-vi l le et à Laval. 
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1 et 12 octobre - Événement Portes Ouvertes 

S O R T E Z DES SENTIERS B A T T U S 

O F F R E Z - V O U S L A D É C O U V E R T E 

DES FRUITS ET LÉGUMES EN SERRE DU QUÉBEC, 
UNE IDÉE REMPLIE DE BON GOÛT! 

Une quinzaine de producteurs de fruits et de légumes en serre du Québec 
ouvrent grandes leurs portes, samedi et dimanche, 11 et 12 octobre, de 
9h00 à 17H00. Passez découvrir un monde rempli de bon goût, un monde 
très, très, très différent. Parce que Ça pousse aussi en serre au Québec, 
les producteurs participants vous invitent à découvrir leur différence. 

Dans la région de Montréal, les producteurs participant à la promotion 
Les fruits et légumes en serre du Québec, une idée remplie de bon goût 
sont les suivants : 

Hydro-Serre 
Mirabel 
9200, Desvoyaux 
Mirabel 
(514)475-7924 

Les Serres 
St-Janvier 
16951, rue Victor 
St-Janvier 
(514)971-0050 

Les Serres du 
St-Laurent 
335, ch. Ste-Marie 
Su*-Marthe de 
Vaudreuil 
(514)459-4236 

Excel-Serres Ltée 
199, Haut Rivière 
St-Pamasse 
(514)797-3688 

Une initiative du 
Syndicat des producteurs 

en serre du Québec, 
organisme affilié à l'Union 
des producteurs 
agricoles du U F V \ 
Québec. 

Une boulangerie qui tolère 
les rats et les insectes 
Une quatrième amende en deux ans . 
RAYMOND GERVAIS 

Pour la quatrième fois depuis deux 
ans, la Boulangerie Elmont, 8275, 
rue Durocher, à Montréal, a été 
condamnée à une amende pour 
avoir enfreint les règles les plus 
élémentaires d'hygiène en matière 
d'alimentation. 

Cette fois, la boulangerie a écopé une 
amende de 1000 $ après avoir été reconnue 
coupable d'avoir eu des insectes et des ron­
geurs dans son établissement ; pour avoir 
conservé des oeufs liquides frais à une tem­
pérature de plus de 4 degrés et pour ne pas 
avoir obligé ses employés affectés à la prépa­
ration des aliments, à porter une résille. Les 
infractions remontent au 22 novembre 1996 
et au 11 avril 1997. 

Le 10 juin dernier, la compagnie proprié­
taire du commerce avait été condamnée à une 
amende de 3000 $ relativement à une infrac­
tion de malpropreté générale remontant au 
17 juin 1996. Le 26 février 1997, elle écopait 
une amende de 2000 $ après avoir été recon­
nue coupable de malpropreté. L'an dernier, 
la boulangerie avait été condamnée à une 
amende de 500 $ pour avoir conservé le 1er 
février 1996 des aliments à une température 
favorisant le développement de bactéries. 

Par ailleurs à Sainte-Foy, la charcuterie 
Délicatesse Nourcy , 2661, boulevard Ver­
sant Nord, a été condamnée à une amende de 
2000 S après avoir été reconnue coupable de 
malpropreté générale relativement à une ac­
cusation remontant au 1 e r novembre 1994. 
Ce n'est que le 21 juillet dernier que la sen­
tence a été rendue. 

En Outaouais, le Restaurant Terrasse du 
lac, 1257, route 323, au Lac-des-Plages, a 

écopé une amende de 2000 $ après avoir été 
reconnu coupable de malpropreté générale. 
Lorsque les inspecteurs du ministère de 
l'Agriculture des Pêcheries et de l'Alimenta­
tion du Québec se sont présentés à ce restau­
rant, les locaux et tout le matériel servant à la 
préparation des aliments étaient malpropres. 
L'infraction a été constatée le 25 août 1995 et 
la Cour a rendu sa décision le 29 août 1997. 

Au Lac-Saint-Jean, une succursale de la 
chaîne des restaurants Mikes , 1053, boule­
vard Sacré-Coeur, à Saint-Félicien, a écopé 

une amende de 
250 $ pour avoir 
maintenu un pro­
duit à une tempé­
rature potentiel-
I e m e n t 
dangereuse pour 
la santé. L'infrac­
tion remonte au 
I I juillet 1996. 

En Estrie, à 
Rock Forest, le 
restaurant chinois 
B u f f e t K i n g 

Chow, 4640, boulevard Bourque, a écopé 
une amende de 1250 $ après avoir été recon­
nu coupable d'avoir conservé des aliments à 
des températures inadéquates et potentielle­
ment dangereuses pour la santé, ainsi que 
pour ne pas avoir exigé que ses employés af­
fectés à la préparation des aliments portent 
une résille. L'infraction a été signalée le 7 
juillet 1994. 

Dans tous ces cas, les accusations ont été 
portées par le ministère de l'Agriculture, des 
Pêcheries et de l'Alimentation du Québec à 
la suite d'infractions constatées par ses 
inspecteurs lors de visites de contrôle portant 
sur la qualité des aliments et la salubrité. 

Encore aujourd'hui, des milliards de dollars 
se transigent en dessous de la table. Ce jeu 
de cache-cache fait mal au Québec. 

La solution à ce problème est entre 
nos mains : il faut briser cette habitude 
Maintenant. À nous d'agir. 

EN DESSOUS DE LA TABLE 

Q u é b e c : : 
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Enq uete 
sur la 

SQ : le nom 
de Tony 
Cannavîno 
fait souvent 
surface 
HOLLANDE PARENT 
de la Presse Canadienne 

Le n o m d e T o n y C a n n a v i n o , p rés i ­
d e n t d e l 'Associa t ion d e s po l ic ie rs 
p r o v i n c i a u x d u Q u é b e c ( A P P Q ) 
d e p u i s n o v e m b r e 1996, est r e v e n u 
s o u v e n t au cou r s d e s 6 4 j o u r s d e s 
t r avaux d e la c o m m i s s i o n Poi t ras 
q u i e n q u ê t e s u r la Sûre t é . Et p o u r 
c a u s e : 
— il a pa r t i c ipé à la vas te opé ra t ion 
pol ic ière m e n é e le 25 m a i 1994 à 
l ' endro i t d e s m e m b r e s d u clan 
Ma t t i ck s s o u p ç o n n é s d ' a v o i r im­
p o r t é 26,5 t o n n e s d e hasch i sch ; 
— à ce t i tre, il a t é m o i g n é à d e u x 
r ep r i se s au p rocès d e s Ma t t i cks , le­
q u e l a p r i s fin a b r u p t e m e n t q u a n d 
la j u g e M i c h e l i n e Corbe i l -La ramée 
a s t a tué q u e d e s pol ic iers ava ien t 
f ab r iqué d e la p r e u v e , s ' é ta ien t p a r : 

j u r é s en p l u s d ' avo i r t e n t é p a r tou­
tes sor tes d e m a n o e u v r e s d ' en t r ave r 
le cours d e la jus t i ce d a n s le doss ie r 
d e s Mat t i cks ; 
— se lon u n e p l a in t e , il aura i t en 
o u t r e t en té d ' i n t i m i d e r à q u e l q u e s 
repr i ses le pol ic ier M a r i o S imard , 
a p r è s q u e ce d e r n i e r eu t d é c i d é d e 
col laborer avec la jus t ice e n révé­
lant qu ' i l s 'étai t par ju ré au procès 

d e s Mat t i cks , à 
la d e m a n d e d e 
confrères po l i ­
c iers . 

A i n s i , e n 
avri l 1996, il 
au ra i t d i t à Si­
m a r d q u i té­
m o i g n a i t con­
tre les pol ic iers 
P ie r re Duclos , 
Lucien Landry , 
Michel Patry et 
D a n y F a f a r d 
a c c u s é s d ' e n -

i ^ — — — trave, d e parju­
re et d e fabri-
c a t i o n d e 

p r e u v e : « T ' a imes - tu ça te sent i r 
corne u n hos t i e d e rat ? Ça va être 
ta fête m o n g r a n d . >• 

Dès le d é b u t d e s t r avaux d e la 
commiss ion Poi t ras , M. C a n n a v i n o 
avait c l a i r ement m o n t r é ses cou­
leurs en déc la ran t aux jou rna l i s t e s 
qu ' i l avait l ' impres s ion q u e la com­
miss ion était d i r i gée p a r d e s sta­
tues , u n e q u i n ' e n t e n d p a s , u n e qu i 
ne par le p a s et u n e a u t r e q u i ne 
voit pas . 

Avant d ' accéder à la p r é s i d e n c e 
de l 'APPQ, Tony C a n n a v i n o a agi à 
titre d e d é l é g u é synd ica l d e l 'es­
couade d u c r i m e o rgan i sé à Mon t ­
réal. 

C'est au m o m e n t où il était à ce 
poste q u e le p u p i t r e d e travail d e 
Mar io S imard a é té sor t i d a n s le 
corridor et q u e l ' agenda p e r s o n n e l 
de ce dern ie r , n o t a m m e n t , est d i s ­
paru, a i n d i q u é j eud i , au cours d e 
son t émoignage , le pol ic ier Hilaire 
Isabelle. 

Ce de rn ie r q u i avait é té chargé 
de m e n e r u n e e n q u ê t e s u r les ba­
vures d e ses co l lègues d a n s le dos ­
sier Mat t icks , a d ' a i l l eu r s référé à 
Tony C a n n a v i n o en d i s an t qu ' i l 
avait été « t rès actif » et q u e ses in­
te rvent ions ava ien t c o m p l i q u é sa 
tâche. 

Par e x e m p l e , en février 1996, 
Tony C a n n a v i n o aurai t fait de s 
press ions p o u r q u ' u n t é m o i n d e la 
Cou ronne rencon t re u n avocat re­
présentant un pol ic ier accusé relat i­
vement à l'affaire Mat t i cks . 

Par la su i te , u n d o c u m e n t récem­
ment d é p o s é devan t la c o m m i s s i o n 
Poitras d é m o n t r e q u e T o n y Canna­
vino a exercé d e s p r e s s i o n s p o u r 
q u ' a u c u n e p l a i n t e d i sc ip l ina i r e ne 
soit d é p o s é e con t re les pol ic iers 
Duclos, Landry, Patry et Fafard. 

Au cours d e la r é u n i o n pa t rona­
le-syndicale d u 2 d é c e m b r e 1996, 
le leader syndica l a av isé le respon­
sable des re la t ions d e travail , 
l ' inspecteur chef Den i s Despe l teau , 
qu ' i l allait « faire c h a u d >» si la SQ 
s'avisait d e d é p o s e r d e s p la in tes 
contre les q u a t r e pol ic iers . Il avait 
fait valoir q u e « les e n q u ê t e u r s 
n ' a t t enden t q u e ça ». 

Pour sa par t , la d i rec t ion d e la 
SQ s e m b l e p r e n d r e b i e n d e s p ré ­
caut ions à l ' égard d e T o n y C a n n a -
vino.Selon les t é m o i g n a g e s en ten ­
d u s devant la C o m m i s s i o n Poi t ras , 
u n e p la in te a é t é d é p o s é e contre 
Tony C a n n a v i n o p o u r i n t imida t ion 
et menace à l 'égard d e Mar io Si­
mard main cette p l a in t e a p r i s b i en 
du t emps à ê t re a c h e m i n é au p r in ­
cipal interesse. 

La p la in te po r t ée con t r e le leader 
syndical r e m o n t e au 28 mai 1997 
ma i s elle ne lui a été s ignif iée q u e 
le 10 s e p t e m b r e , ap rè s d i s cus s ion à 
ce sujet à l 'état major d e la S Q dir i ­
ge par le d i rec teur gênera i pa r in té­
rim Guy C o u l o m b c . 

Il impor te d e savoir q u e le d é ­
faut de signifier u n e p l a i n t e peut 
en entraîner l'annulation* p o u r d e s 
ra isons t e c h n i q u e s . 

Selon Den i s Despe l teau , il avait 
t l i convenu en août 1997 qu ' i l re-
mettrail p e r s o n n e l l e m e n t la p la in te 
j M. C a n n a v i n o « par cour to i s ie ». 

Un m o i s p l u s tard, M . Despe l ­
teau n'en avait encore r ien fait. Cet 
M ou Mi » a é t é r e m a r q u é par la 
Commiss ion Poitras lors du témoi­
gnage du d i rec teur gênera i adjoint 
< .eorges Boildrti 

Couguar repéré en Estrie 
Presse Canadienne 
STOKE 

Un c o u g u a r en l i be r t é aura i t é té ape rçu p a r q u e l ­
q u e s p e r s o n n e s a u cou r s d e s d e r n i e r s j o u r s à S toke , 
en Estr ie .« J e l 'ai vu encore ce m a t i n . Et je p e u x 
d i r e q u e j ' a i t o u r n é d e b o r d m ê m e si j ' é t a i s su r m o n 
t ro i s - roues . J ' a i m e p a s ça. Ma i s pa s d u tout >», a d i t 
R o l a n d M a r i n e a u , q u i affirme l 'avoir ape rçu d e u x 
fois e n t ro is j o u r s . 

C'est s u r sa te r re , à S toke , q u e le félin aura i t é t é 
vu à t ro i s r ep r i se s d e p u i s d i m a n c h e d e r n i e r . 
D ' a b o r d p a r un avocat . M e Lou i s -René Scott et p a r 
le c o m é d i e n Miche l Cô té . Ils é ta ient e n s e m b l e , d i ­
m a n c h e d e r n i e r , à a d m i r e r le p a y s a g e co loré d u 
h a u t d ' u n e t o u r d ' o b s e r v a t i o n a m é n a g é e s u r la te r re 
d e R o l a n d M a r i n e a u . 

Il n V a pas 
de collecte d'ordures ménagères 
ni de collecte sélective 

le lundi 13 octobre, fête de 
l'Action de grâces 
La Ville de Montréal fait appel à la collaboration 
des citoyens et demande de ne pas sortir les déchets 
et les bacs verts durant ce jour férié. 

M O N T R E A L 
cest toi ma viliel 

La vie d ' u n e S a t u r n est p le ine 

d e r e b o n d i s s e m e n t s 

m 

La vie, c'est la vie, avec ses surprises, ses chocs, ses rebondissements. Une vie taillée sur mesure pour 
les panneaux de polymère de Saturn. Exclusifs à Saturn, ces miraculeux panneaux de polymère vous 
permettront de traverser les aléas du quotidien sans trop de problèmes. C'est la façon 
Saturn, toute différente, de vous faciliter la vie. 

Pour faire tout autrement SATLRN. 

Saturn SL 
(Boîte de vitesses manuelle) 

14 643 * + $ 
(Transport et préparation 
à la route Inclus) 

Saturn SW1 
(Boîte de vitesses manuelle) 

16 503 $ 
(Transport et préparation 
à la route Inclus) 

Saturn SCI 
(Boîte de vitesses manue 

16 873 $ f 

(Transport et préparat ion 
à la route Inclus) 

tLe> transport et la préparation à la route sont inclus (4S5 $). Par contre, les taxes, les assurances et Vimmatriculation sont en sus. 
tPDSP de modèles 1998. Les détaillants peuvent fixer un prix moindre. Renseignez-vous sur notre garantie de remboursement de 
30 jours/2 S00 km. 

Saturn Saab lsuzu de Blainville 
249 , bout. Seigneurie Ouest 
Blainville 
437-6317 

Bourassa Saturn Saab lsuzu 
1615 , boul. St-Martin Est 
Laval 
385-9191 

Saturn Saab lsuzu de Brossard 
5950, boul . Marie-Victorin 
Brossard 
672-2500 

De var ie Saturn Saab ISUIU 

6100, boul. Décarie 
Montréal 
342-2222 
(Angle Van H or ne) 

Saturn Saab lsuzu de Terrebonne 
7 0 5 , boul. des Seigneurs 
Terrebonne 
964-1374 

Gravcl Saturn Saab lsuzu 
t. Place Ville-Marie, # Il 180 
Montréal 
861-2000 
(Angle Cathcart et McGill C ollcge) 

Wett Island Saturn Saab lsuzu 
10 333 , boul. Gouin Ouest 
Roxboro 
684-3161 
(Entre des Sources et Aut. 13) 

Mondial Saturn Saab lsuzu 
9415 , Papineau 
Montréal 
385-7222 
www.mondul-ssi.com 

http://www.mondul-ssi.com
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es numéros nous manquent 
Avec la multiplication des téléphones, 

des cellulaires, des télécopieurs, des modems 

et des lignes Internet... 

il y aura bientôt une pénurie de numéros. 

C'est pour cela que l'industrie des télécommunications 

est arrivée à une solution simple. 

À partir du 13 juin 1998, 

un nouvel indicatif sera introduit: le 450. 

Il remplacera le 514 dans les régions de Laval, de la Rive-Sud, 

de la Rive-Nord, des Laurentides, 

du Haut-Richelieu et de la Haute-Yamaska. 

Ce changement produira des millions de nouveaux numéros. 

D'ici le 13 juin 1998, nous continuerons de vous informer 

pour que cette transition se fasse en douceur. 

Si vous désirez en savoir plus, 

appelez-nous au 1 888 450-3450 
ou visitez notre site Internet au W W W . b e l l 4 5 0 . c o m 

http://WWW.bell450.com
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Actualités 
Garder sa fierté et sa dignité, 

même prestataire de l'aide sociale 
Dans le cadre de notre série 
sur le thème « Vivre selon ses 
moyens » , Nathalie et Serge 
ont accepté cette semaine de 
divulguer leurs finances 
personnelles pour nous 
permettre de parler de 
familles aux revenus et aux 

besoins 
différents 
de ceux des 
deux 
familles 
que nous 
suivrons au 
cours de 
Vannée qui 
vient. Les 
prochains 
articles sur 

le budget mensuel de 
Micheline et Christian et 
celui de Nathalie et André 
seront publiés les samedi et 
dimanche, 25 et 26 octobre. 
Vous pouvez nous adresser 
vos commentaires à l'adresse 
électronique suivante : 

general@tapresse.ca 

Vivre selon 
s e s moyens 

D a n i e l l e B o n n e a u 

N 
s'efforcent de 
choix possible 
fillettes ne sou 
situation. 

athalie et Serge gar­
dent la tête haute. 
Prestataires de l'ai­
de sociale depuis 
deux ans, ils font 
contre m a u v a i s e 
fortune bon coeur et 
faire les meilleurs 

pour que leurs trois 
ffrent pas trop de la 

L'espoir que Serge réussisse à se 
trouver un emploi les aide à passer 
à travers cette période difficile. A u 
cours des deux dernières années, il 
n'a décroché du travail que pen­
dant de ires courtes périodes. A u 
lieu de se décourager, il demeure 
actif, surveille les offres d'emploi, 
est très engagé dans les comités 
d'école et fait du bénévolat. Une 
bonne façon, croit-il, de se faire va­
loir et, peut-être, de se faire offrir 
du travail. 

Lorsque Serge gagnait 39 000 $ 
par année, Nathalie avait choisi de 
demeurer à la maison pour prendre 
soin des enfants. Une décision 
qu'elle n'a pas voulu remettre en 
question lorsque leur situation a 
changé. Leurs trois filles ayant 
maintenant huit ans, cinq ans et 

quatre ans, elle considère toutefois 
la possibilité de retourner sur le 
marché du travail lorsque la cadette 
ira à l'école. 

Leur revers de fortune les a ame­
né à modifier leurs habitudes de 
consommation et à tout calculer. Ils 
ont toutefois préféré ne pas démé­
nager, même si le loyer de leur lo­
gement de quatre et demi coûte 
500 $ par mois. Une dépense énor­
me qui en vaut la peine, estiment-
ils. 

« Nous vivons dans un beau 
quartier ; il y a une aire de jeu pour 
les enfants et nos filles sont en sé­
curité, explique Nathalie. L'appar­
tement est bien éclairé et nous 
l'avons décoré à notre goût. Oui , il 
coûte cher, mais nous économisons 
sur l'électricité. Si nous habitions 
dans un vieil immeuble, ça nous 
coûterait plus cher de chauffage. 
Vivre ici, ça nous permet de garder 
notre dignité et de conserver l'es­
poir que nous allons nous en sortir. 
Beaucoup de gens ne se doutent 
pas de notre situation. 

« On ne sort pas, on "ne boit pas 
et on n'a plus de voiture, renchérit 
son mari. On est bien situé, à 
proximité des écoles et des maga­
sins. » 

Donnant la priorité à leurs en­
fants, le couple s'est approprié la 
plus petite des deux chambres à 
coucher. « Les trois filles couchent 
dans la chambre des maîtres dans 
des lits superposés et ont beaucoup 
de place pour jouer, poursuit Serge. 
L'aînée a un pupitre pour faire ses 
devoirs. » 

Ingén ios i t é 
Loin de s'apitoyer sur leur sort, 
Serge et Nathal ie envisagent 
l'avenir les yeux grand ouverts et 

foncent. « On s'est toujours dé­
brouillé avec ce qu'on avait » , indi­
que Nathalie. 

Elle doit toutefois faire preuve 
de beaucoup d'ingéniosité. Une 
fois le loyer payé ( 500 $ ) , l'électri­
cité ( 80 $ ) , le téléphone ( 50 $ ) et 
le câble ( 26 S ), l'argent qui reste 
chaque mois est surtout consacré à 
l'alimentation. 

Il n'y a pas beaucoup de place 
pour l'improvisation, puisque le 
revenu familial mensuel est de 
1570$: 1009$ ( a i d e sociale), 
32 $ ( allocation du 
l o g e m e n t ) , 195 $ 
( allocation unifiée 
d u g o u v e r n e m e n t 
provincial ) et 334 $ 
( gouvernement fédé­
ral ) . Une fois les dé­
penses fixes réglées, 
il reste donc 914 $. 

Leur revers de 
fortune les a 
amenés à 
modifier leurs 
habitudes de 
consommation 
et à tout 
calculer. Ils ont 
toutefois 
préféré ne pas 
déménager. 

Elle consacre géné­
ralement 150$ par 
semaine à l'épicerie, 
ce qui c o m p r e n d 
l'achat de s h a m ­
pooing et de papier 
h y g i é n i q u e . E l l e 
épluche les circulai­
res, recherchant les 
rabais et les soldes 
pour planifier des 
menus équilibrés, in­
vente des recettes et ne jette aucun 
relief de table. 

Elle achète du yogourt nature 
( moins cher ) et y ajoute des pépi­
tes de chocolat, de la noix de coco 
ou du sirop d'érable pour varier le 
menu. Si elle fait du jello, elle 
ajoute des fruits. « Les fruits et les 
légumes sont très importants » , dit-
elle. 

Elle doit aussi tenir compte du 

fait que Serge fume. Une habitude 
qui coûte environ 100$ par mois. 
Les vêtements ? Elle coud beau­
coup et déniche des petites mer­
veilles dans les friperies, les maga­
sins de vêtements d'occasion et les 
magasins à escompte. 

L'allocation provinciale de 400$ 
pour le troisième enfant, qu'elle re­
çoit tous les trois mois, l'aide à 
acheter les vêtements et les souliers 
et à payer certaines dépenses com­
me, ce mois-ci, le renouvellement 
du permis de conduire de Serge. 

Ils se permettent aussi 
alors des petites gâte­
ries, comme louer un 
film vidéo et acheter un 
sac de maïs soufflé. Une 
occasion spéciale que 
leurs fillettes accueillent 
avec joie. 

Tous deux disent 
avoir beaucoup appris 
de leur expérience. 

« Quand nous retour­
nerons au travail, nous 
aurons une conscience 
très différente de la va­
leur de l'argent, indique 
Serge. 

« Nos priorités, nos 
besoins et nos buts ont 
changé. Malgré l'épreu­
ve, nous nous sentons 

grandis et nous enseignons à nos 
filles des valeurs traditionnelles 
comme l'estime de soi, le respect 
des autres, l'appréciation de ce 
qu'elles ont et le partage. 

« Nous devons respecter des rè­
gles de vie très strictes, renchérit 
Nathalie. Mais lorsque nous gar­
dons notre dignité, nous conser­
vons notre fierté. » 

Plusieurs candidats élus par 
acclamation en Montérégie 
MARC THIB0DEAU 

La course à la mairie que l'on asso­
cie habituellement aux élections 
municipales, prévues pour le 2 no­
vembre, n'aura pas lieu dans plu­
sieurs municipalités de la Montéré­
gie. 

Bon nombre de candidats ont été 
réélus sans opposition comme a pu 
le constater La Presse en communi­
quant hier après-midi, à la fin de la 
période de mise en candidature, 
avec plusieurs municipalités im­
portantes de la région touchées cet­
te année par le processus électoral. 

C'est le cas notamment de Gran-
by, ville de 45 000 habitants, où le 
maire sortant, Michel Duchesneau, 

est reporté au pouvoir. La lutte 
s'annonce beaucoup plus corsée en 
ce qui à trait aux conseillers, puis­
que six des huit postes sont con­
voités par au moins deux candi­
dats. 

À Candiac, 12 000 habitants, le 
scénario est encore plus simple 
puisque tous les élus déjà en place 
à l'hôtel de ville sont reportés au 
pouvoir, faute de contestation. Le 
maire André J. Côté entamera son 
second mandat. 

Le maire de Saint-Amable, Si­
mon Lacoste, en fera autant, per­
sonne ne s'étant présenté contre 
lui. Les postes de conseillers de la 
municipalité de 7100 âmes ont éga­
lement été comblés par acclama­

tion. Quatre des conseillers élus 
héritent d'un second mandat. 

À Richelieu, qui compte près de 
3000 habitants, le maire Raymond 
Guertin est reporté au pouvoir. Les 
six candidats aux postes de conseil­
lers sont également élus par accla­
mation. 

A u total, 119 municipalités de la 
Montérégie devaient procéder à des 
élections le 2 novembre. A u minis­
tère des Affaires municipales, on se 
disait incapable de préciser hier 
combien de candidats, dans l'en­
semble des municipalités concer­
nées, ont été réélus par acclama­
tion. Ces données, a précisé une 
porte-parole, ne seront disponibles 
qu'au milieu de la semaine pro­
chaine. 

Les maires de Saint-Jérôme et de 
St-Sauveur réélus sans opposition 
JEAN-PAUL CHARB0NNEAU 

A u moins trois maires de munici­
palités situées au nord de Montréal 
ont été réélus par acclamation, fau­
te d'opposant à la fin des mises en 
candidature à 16 h 30 hier, en vue 
des élections de 2 novembre. 

Cette situation entraîne pour 
Saint-Jérôme une économie de l'or­
dre de 50 000 $ parce qu'en plus 
du maire Marc Gascon, reporté au 
pouvoir, six des huit postes de con­
seillers ont été comblés sans oppo­
sition. 

11 y aura donc élection dans le 
district 4 où le conseiller sortant, 
Jean-Marc Desjardins a comme ad­
versaire Louise Bouchard qui fait 
équipe avec l'Alliance des citoyens 
de Saint-Jérôme, dont le chef est 

Marc Gascon. Presque à la fin de la 
période des mises en candidature, 
Robert Rioux, conseiller sortant 
dans le distria 8 et membre du 
parti du maire, a appris qu'il devra 
aller devant l'électorat puisqu'un 
candidat indépendant. Normand 
Michaud, est venu déposer son 
bulletin. 

« Tout un contraste avec les élec­
tions municipales de 1993 alors 
qu'il y avait sept candidats à la 
mairie » , a souligné la présidente 
des élections de Saint-Jérôme, 
Louise Pépin. M . Gascon est maire 
depuis seulement deux ans. Il a 
remplacé Denis Germain, élu en 
1993, qui est décédé. 

À Sa in t -Sauveur-des -Monts , 
Georges Filion est à nouveau mai­
re. Il a remplacé Jean Pelletier, qui 

a démissionné de son poste en jan­
vier 1995 après avoir été élu en 
1993. M . Filion avait dirigé ce vil­
lage durant 20 ans auparavant. Il y 
aura aussi élections dans deux dis­
trias sur six. 

Plus au sud, Paul Larocque sera 
de nouveau maire de Bois-des-Fi-
lion. Il s'agit pour lui d'un troisiè­
me mandat. Quatre conseillers ont 
aussi été élus sans opposition. 

« En 1993, il y avait eu trois can­
didats à la mairie. Le fait que cette 
année le maire et quatre des six 
conseillers soient réélus par accla­
mation ne représente pas des éco­
nomies pour nous parce que toute 
la population devra voter pour élire 
deux conseillers » , a expliqué la 
présidente des éleaions de Bois-
des-Filion, Johanne Whelan. 

PH0TC ANDRE F0«G€T Là 

Citrouilles en tête 
Non, il ne s'agit pas de Cendrillon qui se change en citrouille, 
mais bien de trois jeunes filles qui se sont rendues au Marché 
Atwater pour une séance de photo. Dans Tordre habituel, 
Margot Bodzy, 16 ans, étudiante en photographie, a croqué se 
deux copines Rhiannon Walls et Dara Woods parmi les ci­
trouilles. 

Accent sur Vélégance 

ntrer dans le Château d'Ivoire, c'est entrer 

dans un monde d'élégance raffinée. 

Notre personnel expérimenté se fera un plaisir 

de vous aider à choisir 

la montre Rolex qu'il vous faut. 

ROLEX 

H; 

OYSTT.R PFRPFTl'AI DATFJl'ST 
A V K CADRAN DIAMANT 

5 f 

5i 

OYSTFR Pf RPVTl M 
L A I » DATEJI SI 

AVfcf 1 ADR AN DIAMANT 

Château d'Ivoire est fier 
d'être le bijoutier 

agréé Rolex 

k k 

Mi ' M l 

lit* 

CHÂTEAU D'IVOIRE 

2020 me de Li Mmuqgmc 845-4651 

mailto:general@tapresse.ca
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B/ . IOI rERli MARCEL A. \7)K( 
l »• >/»i-4 i « i / i s f »• tintimttuuii i'. 

DIPLÔME G . l . A . / ATELIER SUR PLACE 

* 
i 

> 

RIEN A PAYER 
AVANT 1 AN! 

< Déni!» en ma^aMn) 

s V \ - 2 ton* 14K 

S du V S . ...toc. 25ct 

.*» Ju VS toc. SSct 

SdiàVS tôt. 50ct 

\ii<ur prix 

-51.050. « J W 

-41.490." JM? 

5-115. rue Beaubien est, . M o n t r é a l . Québec 
(51-0 376-2202 Fax. (514) 576-1221 

Citt'aivon tunsponcr p.it l nucti Airlines 

ENCAN DE SAISIE 
( Brgaison siiMtr et libérée par les douanes americdines. 

réexpédiée .ni Can.iJ.i conformément à une entente 
intervenue en règlement d'une poursuite du gouvernement américain 

CARGAISON VENDUE \ I » N( \ N . W K h U IKt S MARCHANDISES 

Tapis, caipettes et tapis de passage 

PERSANS ET ORIENTAUX 
Superbes et de grande valeur, noues à la main 

Buii.u J.upur T.iNi/. H<>ktur.i Eneelese. kash.in. Kassen. Bedohc. Punjmirab. Nasrabad. 
Kar.ua. \a in . Agra. Chin antique. Kashnur en M>ir. Beshiri. Shiraz. Oiseaux du paradis. 
Yamoud Sumail. LaUik. t . ip iv tribal afghan. Mon Kashun. Beshiri. Yagcebadir. Ccyrck, 

E/me. Shira/. Tainun. Turkomun, Ka/yl \>.ik. Auhuwon tapisserie. Yazd Sumatl. 
KeVMffy, Sench. Rakhtian. k.ish.in on M>ie. Uph-than. IX»shamalti. HulotK'h. Kula. Kilim. 

Heu/. Haniadan. Quavhqai. Ka>han antique. Mashad. Atsh.tr antique. Nahavand. 
Tvxrrkhan. Punjmiraz. Sarouk. Josegon. etc. Dimensions allant de 2* \ 3' à 12* \ ItJ*. 

Le dimanche 12 octobre à 13 h - Inspection à 12 h 
C i l l / l \ l MON FIN W ( ! \1 CORP. PROCÉDERA À L'ENCAN PUBLIC A l 

C H A T E A U DE L ' A É R O P O R T M I R A B E L 
12555. Commerce A4. M ira bel 

«PrrrHJrr l'autoroute 15 Nord puis la sortie 35, M dmgei *ers l'aéroport. Juste en face de l'aéroport. 

lo douanes canadienne v toutes l a » et droits acquits Verte MX enchères 
SSkiuoN pièce par pièce k-stapis sont identifies «km le pays d'oneinc ^«rinemcni a la k.i sur Kiciie et le douane canadienne*, chapitre M ' \ i.. 1 » de la Loi sur les tanh douaniers ^ reserse de 
vente weabWc. erreurs ou omission, C O M * * » daehai de \Q* mrwipalo Mrtes de cred.t acceptées. 

Chèque» wcnuie» à W**K de C.t/en l fttOfl Hnancial CtJip Henni* dencanteur Toutes ventes itruk-s. 
Pour plus de précisions, composez l-800-727-fcfe..3. * 

m* 

J U S Q U ' A U 17 OCTOBRE 

G A T I N F . A l 246-2770, 25. chemin 
Je la Savane... lundi, mardi, 

mercredi 1 0 h - 18h: jeudi et 
vendredi 10 h - 21 h; samedi h 30 

- 17 h: dimanche 12 h - 17 h. 
m i N T E - C L A I R E W - 4 1 4 4 . 

Complexe Pointe-Claire. 6 *2 !. 
Transejnadienne. local 133... lundi, 

mardi, mercredi 10 h - 18 h: jeudi 
et vendredi 10 h - 21 h; samedi 

9 h 3 0 - 17 h: dimanche 12 h - 17 h 
B E L L S C O R N E R S . O T T A W A 
« M 3) 596-1912, B a r r o n s Play a. 

1710, Richmond Road. 2 km à 
l'ouest de Bavshore. a cote du 

B a r r o n s Motor Inn... lundi, mardi, 
mercredi, vendredi, samedi 

10 h - 18 h: jeudi 10 h - 21 h: 
dimanche 12 h - 17 h. 

Grange 2 DERNIERES 
SEMAINES 

Soldes de déménagement 
C a p . a d 

Solde en vigueur jusqu'au 17 octobre 
sur la marchandise sélectionnée seu­
lement. Non valable pour la lingerie 

B et les articles déjà achetés 

De 4P à 60 % sur tout notre stock 
Mar. Merc. 9h à 18h / Jeu. vend. 9h a 19h / Sam 10h a 17h. Dtm. Lun. ferme. 

Meubles de France en cerisier massif 

Lit Queen 

Dan Howard's 

M A T E R N I T E 
"factory outlet" 

33W$ 1660 
Commode 3 2«j 1 600 $ 
Table de salle 
à dîner (-60%) 1 999$ 
«Frette» literie fine d'Italie • 40 % 

2155, rue Crescent, Mil / Tél. : 843-7686 • Téléc. : 843-4616 

Armoire 2 portes jtseoj 2 750 
Chevet jD2w£ 635 

Chirurgien en 
Cour suprême ? 
DENIS ARC AND 

Le chirurgien de Hull qui a récemment perdu une 
poursuite au civil contre sa patiente, Anne Poulin, 
pourrait porter la cause en appel en Cour suprême, 
dans un dossier qui a déjà pris 21 ans. 

« Il va falloir que nous étudions attentivement le ju­
gement de la Cour d'appel du Québec, a dit son avo­
cat, André Payeur. Il faudrait demander l'autorisation 
d'en appeler à la Cour suprême et cela n'est pas évi­
dent. Notamment parce que la cause doit être d'intérêt 
national. » 

L'accident médical de M n u Poulin a eu lieu en 1976. 
La cause a déjà pris beaucoup de temps, mais I W 
Payeur assure que ces délais n'ont rien eu à voir avec 
la défense du D r Prat. 

« En 26 ans de pratique, je n'ai jamais vu rien (le 
semblable, dit M * Payeur. Mon client était très mal­
heureux du temps qu'a pris cette cause. Mais cela étaii 
un concours de circonstances regrettable, mais qui ve­
nait de la poursuite, affirme-t-il. 

« Ce n'est pas de la faute de la défense si la partie 
demanderesse a attendu trois ans après l'accident pour 
déposer sa poursuite, juste avant la prescription. Ce 
n'est pas la faute de la défense si le premier avocat de 
M m c Poulin, Jean Crépeau, a été nommé juge, et que 
son successeur a dû reprendre du début » ( en 1986 ) . 

M* Payeur note aussi que le nouvel avocat de M n u 

Poulin, Bernard Corbeil, a lui-même fait des démar­
ches — parfaitement légitimes — qui ont eu comme ef­
fet de ralentir le procès. « II a porté en appel des objec­
tions de ma part, que le juge de première instance. 
Charles Major, avait jugé en ma laveur. La Cour d'ap­
pel m'a donné raison. M^ Corbeil était dans son droit, 
mais il reste que c'est sa décision qui a fait suspendre 
le procès durant près d'un an. D'autres suspensions 
ont été occasionnées par des demandes de M 1 Corbeil, 
qui voulait faire déposer divers documents. » 

M* Payeur s'est dit étonne de l'usage par M 1 Corbeil 
mercredi d'une firme de relations publiques « pour 
faire un tapage avec une décision qui a, certes, un inté­
rêt humain indéniable, mais qui n'apporte pas de droit 
nouveau » . 

Il a déploré que la couverture médiatique du long 
délai de 21 ans ait par la bande laissé « l'impression 
que les tribunaux n'ont pas fait leur travail, ou que les 
méchants avocats de la défense ont tout fait pour se 
soustraire à la justice. Or, ce n'est pas ça. La longueur 
des procédures est le fruit d'un concours de circonstan­
ces que personne ne souhaitait, mais qui n'a rien à 
voir avec la défense du Dr Prat. » 

Demain matin 9 h, à Sports dimanche 

la seule radio en direct 

Jaoon 

En bref 

I 
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Le pouvoir des mots 

Mort de Gérard Cellier 
• M . Gérard Cellier, ancien journa­
liste a Montréal-Matin et a Radio-Ca­
nada, et un des pionniers du Jour­
nal de Montréal, est décède 
subitement mercredi, a l'âge de 62 
ans, sur son bateau ancré dans un 
petit village, en République Domi­
nicaine. Il était pere de cinq en­
fants. Selon son fils Gérard, le 
corps de son père ne sera pas rame­
né au Québec. Il sera enterre, au­
jourd'hui même, dans son petit vil­
lage du Sud, face à la mer. Nos 
condoléances a sa famille. 

Camionneur soupçonné 
d'agression sexuelle 
• Des accusations ont été portées 
contre le camionneur ontarien 
soupçonné d'avoir agresse sexuel­
lement une jeune femme de Havre-
Saint-Pierre, a son domicile, mer­
credi soir. Yannick Aubertin, 24 
ans, un résidant de Hanner, en On­
tario, a été inculpé d'agression 
sexuelle année, de séquestration ci 
d'introduction par effraction, hier 
après-midi, au palais de justice de 
Sept-ïles. Le suspect saura mardi 
s'il peut retrouver la liberté en at­
tendant son procès. 

Comptable agréé 
pris en délit... fiscal 
• Un syndic de faillite montréalais. 
Jean-Guy St-Georges. comptable 
agréé, a reconnu récemment sa 
culpabil i té à des accusations 
d'avoir volontairement omis de 
produire ses déclarations de reve­
nus pour les années 1989 à 1992. 
Le syndic avait ainsi éludé 60 000 S 
en impôt fédéral sur des revenus de 
298 678 S. L'accusé a été condamne 
à une amende de 60 000 S, soit le 
montant de l'impôt éludé, qu'il de­
vra aussi payer. 

Alerte aux 
biscuits à l'arachide 
• L'Agence canadienne d'inspec­
tion des aliments avise les person­
nes allergiques aux arachides de ne 
pas consommer les biscuits aux 
noisettes « Julker Hanimeller 
vendus en emballages de 110 
grammes. Ces biscuits contiennent 
des arachides alors que l'étiquette 
n'en fait pas mention. Les biscuits 
aux noisettes sont importes de Tur­
quie et distribués au Québec par 
Les Produits Phoeniua. de Mont­
réal. D'autres importateurs ont 
peut-être distribue le produit dans 
d'autres provinces. Ces biscuits ne 
posent aucun risque pour les con­
sommateurs qui ne sont pas aller 
giques aux arachides. 

Prof accusé de 
possession de mari 
• Un enseignant de *9 ans. Lu< 
Hamann, a été formellement Incul­
pé de possession de marijuana 
pour fins de tralic. a C.ovvanscMU. 
en Montérégie. lors d'une perqui­
sition effectuée dans le condo du 
suspect à Rromont, le 17 septem­
bre, la sûreté municipale de Bro 
monl et la Gendarmerie royale du 
Canada ont saisi sept kilos de mari 
juana en nain de sécher, d'une va 
leur de 30 ooo s. tes enquêteurs 
ont interroge le propriétaire des 
lieux, qu'ils ont aussi arrêté. 

1 
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A 
vant chacune de nos courses, notre objectif reste 

toujours le même : gagner. Même si nous détenons 

déjà 174 victoires en Formule i. c'est-à-dire le record, 

nous ne voulons pas nous arrêter là. Pour y parvenir, 

nous analysons constamment nos performances et 

travaillons ensuite sans relâche afin d'apporter les 

modifications qui pourraient nous faire monter sur 

le podium lors d'un Grand Prix. SI nous avons 

participé à ce point au développement dune voiture 

de compétition, ce n'est pas pour le simple plaisir de 

faire des tours de piste, mais pour perpétuer notre 

passé victorieux. Et c'est cette volonté de gagner qui 

nous pousse à concevoir de nouvelles 

technologies comme le EEC V (Electronic 

Engine Control. 5th génération). Ce circuit 

électronique capable d'effectuer 1.7 million 

de calculs à la seconde permet d'optimiser 

les performances du moteur en vérifiant constam­

ment ses fonctions. Cela se traduit par une économie 

supplémentaire d'essence, un 

contrôle accru des émissions 

de polluants et la possibilité 

d'autodiagnostic minimisant le temps 

d'entretien. Éprouvé en Formule 1 . le EEC V équipe 

maintenant la plupart de nos véhicules de série. 

Lors du prochain Grand Prix, peu importe notre 

classement, nous aurons réalisé d'autres progrès 

Une fois de plus, vous sortirez vainqueurs. Allez-y. 

sortez le Champagne. 

DES IDÉES QUI FONT DU CHEMIN 

1800 561-FORD www.ford.ca 
4 

T 

http://www.ford.ca
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TELEMAX 
c'est toutes 

vos chaînes 

préférées ! 

Québec compensera la RIO pour la vente du Village 
La perte des revenus de location n 'aggravera pas le déficit, dit le ministre 

DCNIS ARCAND 

Alors que les locataires du Village 
olympique se préparent mentale­
ment à changer de propriétaire, le 
cabinet du ministre de la Métropo­
le. Robert Perreault, a assuré la Ré­
gie des installations olympiques 
que la perte des revenus de loca­
tion n'aggraverait pas son déficit. 

«« Si la vente se fait, le gouverne­
ment compensera la RIO en aug­
mentant sa subvention annuelle » , 
a dit hier le porte-parole du minis­
tre Perreault, Alain Leclerc. 

Pour Jos Contribuable, la mise 
en vente des « pyramides » aura au 

moins procuré l'agréable surprise 
de voir qu'un élément de l'héritage 
olympique n'est pas un éléphant 
blanc et un gouffre à argent. « Le 
Village olympique rapporte des 
profits de 6,5 à 7 millions par an­
née, sur un édifice évalué à 59 mil­
lions » , a noté André Tétrault, le 
président de la RIO. 

Si le déficit de 8,5 millions l'an 
prochain n'augmentera pas, ce sera 
donc grâce à une contribution de 
6,5 ou 7 millions de... Jos Contri­
buable. Une surprise moins agréa­
ble. 

Et ce pour un édifice qui se paie 
en neuf ans ou moins et dont les 

D a n s l a c o u r s e a u s a v o i r . . . 
vous seul êtes responsable de votre format ion ! 

Service 
de formation 
sur mesure 

P i e r r e 
F i l i a t r a u l t ' 

MARKETING 
Comment 

élaborer un bon 
plan marketing 

avec Pierre Filiatrault 

6 novembre 1997 

Les 
RELATIONS PUBUQUES 

intégrées 
Mm 

taux d'occupation sont de 100°/» 
pour le résidentiel et de 86 % poui 
le commercial. 

Pourquoi le vendre, alors ? « Le 
gouvernement estime que ce n'est 
pas le rôle de l'État de gérer un im­
meuble locatif » , a indiqué M . Té­
trault. 

— Pourquoi pas, si c'est lui qui 
l'a payé ? 

— C'est un point de vue, a ré­
pondu M. Tétrault, diplomate. 

L'attaché de presse du ministre, 
M. Leclerc, souligne que l'opéra­
tion soulagera Québec de 1,1 mil­
lion par année qui sont actuelle­
ment versés à Montréal en lieu de 
taxes municipales. « Mais il y a un 
potentiel de revenu fonciers accrus 
pour Montréal, puisque les 600 000 
pieds carrés de terrain qui viennent 
avec les édifices pourraient être 
aménagés. » 

La mise en vente du Village 
olympique sera annoncée à travers 
le monde, dans VEconomist, le Watt 
Street Journal et un quotidien de 
Hong Kong. 

20 h 
COPS 

Suivez pas à pas d e vrais policiers 
dans l'exercice de leurs fonctions. 

233 MHz avec MMX 
ÉCRAN 12.1" SVGA 

72 Mo Mémoire, CD-ROM 16x 

c o n t i n u e 
T o u s («S OutttS } 'iir P t M f o r r 

T o u t e une O • P -

La 
COMMUNICATION 

un outil 
de gestion 
puissant 

avec Solange Cormier ^ M 

13 et 14 novembre 1997 » 

A n d r é e 
Dupont 

S o l a n g e 
Cormier J 

(514) 987-4068 H f 

Une vision globale 
des relations 

publiques 
avec Andrée Oupont 

13 et 14 novembre 1997 

< OfWJQUfNtlOffl •n . i a in t . i l t r 

OFFRE SPÉCIALE 

EUROCOM 6200 
Pentium 150 MHz (jusque 233 MHz avec MMX) 

Écran 12.1" SVGA 800x600 DSTN 
(11.3'et 12.1'SVGA TFT actif disponibles) 

16 Mo dm mémoire W v t (jusqu'à 72 Mo)\ 
Disque dur de 1.4 G o 
CD-ROM 16x et lecteur 1.44 Mo 
2 Mo video, 256 Ko cache 

3 porta typa II PCMCIA 
Son Starao. 2 haut-parleur* 

1 port TV. 1 port infra-rouge 
1 battena NiMH, 1 adapteurAC 

Housse de transport. Windows 95 

Visitez votre revendeur EUROCOM aujourd'hui. 

U n i v e r s i t é d u Q u é b e c a M o n t r é a l £ 

Microsource (dttinumur) (514) 332-1999 CRC Ordinateur (514) 688-9070 
Loglx Innovations (514) 735-7850 Info. Provinciale (514) 637-3311 
MSI Informatique (514)935-8039 Infostyfe (514)444-5110 
Unitech Ordinateurs (514) 683-0292 Info Boutique (819) 564-4076 

www.eurocom.ca  
(613) 224-6122 

The Learning Channel 

22 h 
TLC LEGENDS 
présente Jockie O , un portrait de 

Jacqueline Bouvier-Kennedy-Onassis. 

.. . . . . . . i :: :: ::: : • • .... .... * 
• • M . • •«• 

d'évoluer 

23 h 30 
LE GRAND PRIX 

DE FORMULE 1 DU JAPON 
en direct de Suzuka. 
A ne pas manquer! 

F r V i d é o t r o n 

3 0 c e r t i f i c a t s 
o f f e r t s a u x a d u l t e s 

Donner, c'est faire 
le prochain pas. 

ESI 
ISSOCUIK* C4V W M M U 

DYSTR0PHIE 
MUSCULAIRE 

À force 
de chercher... 

1 1 4 2 5 , R e n é - L é v e s q u e Ouest, bureau 5 0 6 , 

I M o n t r é a l ( Q u é b e c ) H 3 G 1 T 7 T é l . : ( 5 1 4 ) 3 9 3 * 3 5 2 2 

Pour développer vos compétences et multiplier vos chances 
d'avancement, les certificats de la FEP offrent plus que des réponses. 

Ils offrent des résultats. 

Santé et services sociaux 

Maintien à domici le ' Gestion des services de santé I* 

Gérontologie* * Inhalothérapie* 

Santé mentale : fondements Santé et sécurité du travail* 
et pratiques d'intervention ' c m m 6 . a p p | i c a t J o n s 

Santé communautaire* professionnelles 

C o m m u n i c a t i o n , traduction et créativité 
Relations publiques Rédaction* 

Publicité I et II Traduction I et II 

Jusqu'au 18 octobre 

Vous avez juste quelques jours pour profiter de prix exceptionnels sur tous les salons cuir Roche Bobois. Nos 
canapés vous en feront voir de toutes les couleurs, de tous les styles, de toutes les matières, cuir, nubuck. 

Offrez-vous le canapé de vos rêves, les prix sont vraiment irrésistibles ! 

en 

Communication appliquée 

Journalisme 

Micro-informatique 

Intervention dans les groupes 
et les organisations 

Intervention, gestion et justice 

Intervention auprès des jeunes 

Toxicomanies : 
prévention et réadaptation* 

Violence et société 

Intervention en milieu 
multiethnique 

Programmes également offerts en région 
* Programme également offert a distance 

Gestion appliquée à la police 
et à la sécurité* 

Criminologie 

Droit 

Relations industrielles 

Études individualisées 

I M» 

Trois certificats vous conduisent à un baccalauréat. 
Ce grade peut comprendre un certificat d u n e autre université. 
Conseils en formation (sur rendez-vous, sans frais) 

Rense ignements (514) 343-6090 
i n f o " l« | > . u i n o n t n al.ca 

Université 
de Montréal 

Facilité 
:•>)•< m O f ) 

rriiLi;* ni* 

DATE LIMITE D'ADMISSION 
LE 1 " NOVEMBRE 1 9 9 7 

Montréal 1425, boul. René-Lévesque Ouest (angle rue Bishop) H3C 1T7 
Tél . : ( 5 1 4 ) 8 7 1 - 9 0 7 0 

PARIS • LONDRft • BRUXEUIS • GENEVE t ATHENES • BARCELONE t ROTTQBAM • ME*ICO CITY • BUENOS AIRES • Ï O W • StOUl • HONG KONG 

http://www.eurocom.ca
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Gilles Boulet un géant de l'éducation, s'éteint à 71 ans 
Presse Canadienne 
TROIS-RIVIÉRES 

Le dispensaire 
de Clova sera 
fermé au profit 
de Parent 
DENIS ARCAND 

Le gouvernement du Québec doit 
enlever son infirmière au hameau 
isolé de Clova, dans le Nord-Ouest 
du Québec, et la soixantaine d'ha­
bitants se demandent si c'est le dé­
but de la lin pour cette aggloméra­
tion qui vit des pourvoieries 
l 'automne et de la motoneige l'hi­
ver. 

« Si notre Infirmière part, ça va 
nous faire mai. On se demande s ' i ls 
cherchent à fermer Clova » , expli­
que Dominique Vincent, proprié­
taire du Restaurant Clova, qui sert 
du gibier aux motoneigistes fran­
çais durant l'hiver ( « ils sont fous 
de ça » ) et de la pouline et des rib 
steaks aux pêcheurs et chasseurs 
nord-américains le reste de l'année. 

« On est juste 52 adultes et quel­
ques enfants au village, mais il y a 
facilement 250 personnes à 20 km à 
la ronde, dit Vincent. En ce mo­
ment, il y a 150 chasseurs ici pour 
l'orignal. L'hiver, de 2000 à 2500 
motoneiges passent par Clova, sur 
la piste de 900 km qui mène à Sen-
neterre. » Bien du monde à soigner. 

L'an dernier, un chasseur avec 
une balle dans la cuisse, une moto-
neigiste de la réserve attikamek 
avec une fracture de la colonne, 
toutes sortes de petits et grands bo­
bos. « Les touristes français, en mo­
toneige, c'est pas évident... », dit 
Vincent. 

Mais l'éventuelle disparition du 
dispensaire de Clova a valeur de 
symbole pour les irréductibles qui 
refusent de partir. 

A son apogée, si on peut dire, 
Clova était un dépôt de la papetiere 
C1P ( maintenant fermée ), qui y 
maintenait privement une infirme­
rie pour soigner les 350 habitants. 
« L'école ou j 'ai étudié a fermé en 
1989, dit M. Vincent. El la route qui 
relie Clova à Mont-Laurier ne sera 
pas entretenue des cei hiver. Même 
le curé s'en va ï 11 a donné sa der­
nière messe ici le 28 septembre... » 

Le lien ferroviaire avec Montréal 
marche encore. Pour combien de 
temps, seul Via Rail le sait. 

« La régie régionale veut donner 
notre infirmière et tout l 'équipe­
ment au village de Parent, à 95 km 
d'ici, soit au moins 1 h 15 dans un 
chemin de bois. C'est là qu'on cle-
\ ra aller se faire soigner, nous et les 
louristes. 

« Cette nouvelle roule est bonne, 
mais les camions forestiers larges 
de 14 pieds y roulent à 110 km/h. 
T'as intérêt à te tasser, mon homme. 
L'hiver, nos 4 X 4 prennent le fosse 
régulièrement pour pas être frap­
pés. L'hiver dernier, mon ami Jac­
ques Bergeron a sauté dans le bois 
deux lois durant le même voyage, à 
7 0 km/h. » 

j Sur la même route, Benoit Te 
trault, le bedeau du village, a dû 
embrayer par en arrière et reculer 
parce que le gros camion qu'il ren­
contrait prenait toute la route : « Si 
on reculait pas, c'était la collision 
frontale. Le camion m'a quand 
même frôle : ses pneus ont laissé 
une marque noire sur tout le flanc 
de mon pick-up et tordu mon pare-
choc. L'hiver, on n'ose pas prendre 
cette route, tout le monde a peur », 
dit-il. 

Par souci d'efficacité, répond 
Guy Lemieux, directeur général du 
Carrefour santé de La Tuque, dont 
relèvent les dispensaires de Parent 
et Clova. Ses arguments sont con­
vaincants : « Avec les travailleurs 
forestiers, il y a 1000 personnes à 
soigner dans la région de Parent, 
peut-être une centaine à Clova et 
aux environs. Il y a deux infirmiè­
res à Parent, une à Clova. C'est 
plus logique — et 30 000 $ moins 
cher par année — de concentrer 
toutes nos infirmières à Parent. » 

Une dizaine de « premiers ré­
pondants » volontaires en santé au­
ront été formés à Clova d'ici peu, 
dit M. Lemieux. 

« J 'en suis un premier répon­
dant, dit M. Tetrault. Mais je suis 
pas un infirmier. Ça prend un pro­
fessionnel de la santé. L'hiver der­
nier, on est allé chercher un Fran­
çais qui avait pris le champ avec sa 
motoneige. Il était 22 km dans le 
bois. On l'a ramené à notre infir­
mier, qui l'a soigné : il était en hy­
pothermie, il avait la lèvre fendue, 
le front ouvert et le fémur fêlé. 
Nous vois-tu lui faire faire 100 km 
de plus pour le faire soigner à Pa­
rent ? » 

La chose risque de tourner en 
chicane fédéra le-provinciale : le dé­
puté péquiste à Quebee. Jean-Pier­
re Jolivet, appuie la décision de ses 
fonctionnaires. Le député libéral à 
Ottawa, Guy Saint-Julien, est pour 
le maintien du CftSG 

du pauvre et la direction du Musée 
des arts et traditions populaires. 

1969, il a toujours été considéré 
comme le pionnier de l'UQTR, où 
il a occupé la fonction de recteur 
pendant dix ans avant de présider 
le réseau de l'Université du Qué­
bec. Cette nomination l'avait con­
duit à déménager à Québec. 

De 1989 à mars dernier, M. Bou­
let dirigeait le Musée des arts et 
traditions populaires du Québec. 

M. Boulet a été à la tête de l'Or­
ganisation universitaire interaméri­
caine ( OUI ) et a été actif au sein 
de la Conférence des recteurs et des 

principaux des universités du Qué­
bec, à l'Association des universités 
et collèges du Canada, ainsi qu 'à 
l'Association des universités par­
tiellement ou entièrement de lan­
gue française. 

La liste des défis relevés par le 
fils du fondateur des bottes Boulet 
de Saint-Tite est longue, tout com­
me celle énumérant les nombreuses 
distinctions internationales et na­
tionales qu'il a reçues durant sa 
carrière : officier de l'Ordre natio­
nal du Québec, officier de l'Ordre 
du Canada, officier de la Légion 

d'honneur, commandeur de l'Ordre 
belgo-hispanique, etc. 

La semaine dernière, M. Boulet 
participait à Trois-Rivières à l'ou­
verture officielle du Festival inter­
national de la poésie. Avec prestan­
ce et humour, le fondateur de la 
Fondation les Forges a remis le 
Grand prix de la poésie au poète 
Claude Beausoleil . 

Se s funérailles ont lieu aujour­
d'hui à 11 h, en l 'église Saint-
Louis-de-France, rue De L'église, à 
Sainte-Foy. 

Une personnalité qui a laissé sa 
marque dans les secteurs d e l'édu­
cation et de la culture de la Mauri-
cie, Gilles Boulet, est décédé dans 
la nuit de jeudi d 'une crise cardia­
que. Il était âgé de 71 ans. 

Originaire d e Saint-Tite, ce bâ­
tisseur laisse en héritage plusieurs 
réalisations, notamment la création 
de l'Université du Québec à Trois-
Rivières, l'organisation du NoJel 

M. Boulet était aux Escoumins, 
sur la Côte-Nord, dans le cadre 
d 'une rencontre avec des gens du 
ministère des Affaires municipales 
quand il a été pris d'un malaise. 
Transporté à l'hôpital, il est décédé 
durant la nuit. 

Gilles Boulet est à l'origine de 
l'implantation de l'Université du 
Québec à Trois-Rivières ( UQTR ). 
Directeur du Centre des études uni­
versitaires ( CEU ) entre 1960 et 

L E S 0 T Q À T A U X P R O G R E S S I F 

Du rendement 
Sans risques 

COMPAREZ, 
VOUS VERREZ 

Vous cherchez un produit financier qui donne d'excellents rendements tout en protégeant votre 
capital ? N'attendez plus: achetez des Obligations à terme du Québec ( O T Q ) à taux progressif 
dès aujourd'hui. Parce que le temps, c'est de l'argent. 

POURQUOI DES OTQ À TAUX PROGRESSIF? 

Tout simplement parce qu'il est difficile de trouver mieux. 

• Garanties par le gouvernement du Québec , sans limite de capital, elles sont absolu-
ment sans risques. 

• Leurs taux progressifs garantis pour chacune des dix prochaines années sont des 
plus concurrentiels. 

• Elles sont remboursables chaque année, sans pénalité, à leur date anniversaire. 

• Elles sont admissibles au REER et au FERR. 

Et mieux encore, vous ave: tout intérêt à garder vos O T Q à taux progressif le plus longtemps 
possible puisque leur rendement croît avec les années. Consul te : le tableau pour en suivre 
la progression. 

« 

3,60 4,25 6,50 6,75 7,00 7,25 

l 'année 2* année 3* année 4' année 5'année 6' année 7* année 8* année donnée 1 donnée 

Taux moyen sur dix a n s : 5,78%' 

C'EST TOUJOURS LE TEMPS DE BIEN FAIRE. 
Pour vous procurer des O T Q à taux progressif dès aujourd'hui, c'est tout simple: appelé: un agent 
d'investissement de Placements Québec au 1 800 463-5229 ou au (418) 521-5229, du lundi 
au vendredi, de 8 h à 20 h et les samedis de 9 h à 17 h jusqu'au I * novembre. Elles 
sont également offertes chez les courtiers en valeurs mobilières, les intermédiaires en assurance et 
dans les institutions financières. Les formulaires et dépliants sont disponibles dans les bureaux de 
Communication-Québec et dans plus de 1 000 bureaux de poste corporatifs. 

•Taux offerts sur la hase de versement* annuels d'intérêts. 

IMPORTANT: le ministre des Finances peut modifier les taux qui seront offerts en tout temps. 

PLACEMENTS 

QUÉBEC 
N o t r e intérêt à tous 
h t t p : / / w w w . p l a c e m e n t s q c . g o u v . q c . c a 

8 0 0 4 6 3 5 2 2 9 

L E S . O B L I G A T I O N S À TERME DU QUÉBEC Québec 

http://www.placementsqc.gouv.qc.ca
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C ' E S T ÇA FONTAINE ! 
La guerre 
aux gangs 
de motards 
se mondialise 
JULES RICHER 
de la Prisse Canadienne, OTTAWA 

Le Canada n'est pas le seul pays à 
être ,iux prises avec les affres des 
guerres entre gangs de motards. En 
Europe, particulièrement au Dane­
mark, et dans une moindre mesure 
aux États-Unis, des noms comme 
Hells Angels et Bandidos font 
maintenant partie du vocabulaire 
courant . 

Cet te semaine, à Ottawa, des re­
présentants de corps policiers du 
Canada et de ces pays se sont réu­
nis pour la première fois afin 
d 'échanger des informations sur le 
sujet. 

M ê m e constat chez les agents : 
les motards cr iminels se sont mis, 
c o m m e tout le monde, à l 'heure de 
la g lobal isat ion. Par rapport aux or­
ganisat ions cr iminel les tradition­
nel les , ils ont su prendre rapide­
ment le virage. 

Les motards sont particulière­
ment habi les dans le « reseautage » 
— pour reprendre un terme à la 
mode dans le mi l ieu des affaires — 
et savent mieux q u e quiconque uti­
liser les moyens modernes de com­
municat ion, a exp l iqué le chef J u -
lian Fantino, d e la police de 
London, en Ontario, au cours d'un 
point de presse. 

«< On parie maintenant d'organi­
sat ions internationales »». a noté 
pour sa part Jean-Pier re Lévesque, 
du Service canadien de renseigne­
ments cr iminels . 

C o m m e le Canada, le Danemark 
a connu sa dose d'affrontements 
entre motards. Hells Angels et Ban­
didos ont commence en 1996 à 
s 'échanger b o m b e s et cocktai ls Mo-
lotov tout en s 'entretuant. On a ap­
pelé cet épisode la « Guerre nordi­
que » . 

La police danoise n'est pas restée 
les bras croises puisqu 'e l le a multi­
plie les arrestations depuis le début 
de l 'année, ce qui s'est traduit par 
l 'emprisonnement de 150 à 2 0 0 
personnes. Conséquence : les deux 
bandes annonçaient récemment 
qu 'e l les avaient déclaré la paix. 

«< Nous avons eu beaucoup de 
succès »». a souligné J e n s Henrîk 
Hojberg. de la pol ice nationale du 
Danemark, qui était présent au 
point de presse. 

On ne peut pas en dire autant du 
Canada, M Nous n 'avons pas été en 
mesure de garder le rythme re­
connaî t le chef Fontanio. 

Le policier rejette la faute sur la 
procédure cr iminel le trop compli­
quée et sur des moyens insuffi­
sants . Cependant , il noie que l 'opé­
ration conjointe Carcajou, qui a 
réuni la G R C . la S Q et la police de 
la CUM, a eu du succès et constitue 
la voie a suivre. 

Malgré la terreur qu ' i l s sèment, 
les gangs de motards représentent 
somme toute qu 'un petit groupe de 
personnes, révèlent les policiers. A 
l'échelle mondiale , on compterait 
1500 Hells Angels et de 5 0 0 a 6 0 0 
Bandidos . Les Rock Machine sont 
un phénomène strictement cana­
dien et leur nombre ne dépasserait 
pas la t tentai ne. 

Par contre, précisent les poli­
ciers, ils sont entourés d'«« asso­
cies ». une quinzaine par motards, 
ce qui augmente leur force de frap­
pe. A l 'heure actuelle, les points 
chauds de la planète se retrouvent 
au Québec et au Danemark. 

Évacuation : 
175 mises en 
lemeure contre 

SHERBROOKE 

La vil le de Sherbrooke a reçu jus-
qu'id pas moins de 175 mises en 
demeure de c i toyens de Fleuri-
mont, a la suite de l 'évacuation de 
54 familles en raison de la présence 
de biogaz en provenance du lieu 
d 'enfouissement sanitaire, il y a 
une douzaine de jours. 

« Ils nous t iennent responsables 
de dommages que peut leur avoir 
causé .t eux ou a leur propriété le 
lieu d 'enfouissement, mais ceux-ci 
ne s«»m pas précises », Indique le 
chef des Services juridiques de la 
s die. Pierre Huard. 

Ce dernier précise que les 175 
lettres ont été acheminées Indivi­
duellement par les citoyens. 

M. Huard refuse de dire pour le 
moment quelle stratégie adoptera 
la Vil le , ni quel le sera sa défense si 
jamais les choses vont plus loin. 

« Nous verrons la suite des évé­
nements, nous a l lons étudier la s i­
tuation mais nous n 'avons aucun 
commenta i re à faire la-dessus », a-
i il dit. Près de 140 résidants du 
Développement Dubreuil ont dû 
quitter leur domicile dans la soirée 
OU lundi 2 9 septembre en raison de 
la présence dans certaines résiden­
ces de concentrat ions trop élevées 
de gai méthane; un produit poten« 
(tellement explosif . 

Ce gaz inodore et incolore est gé­
nère lors de la décomposi t ion anae 
roblque ( sans air ) des matières or 

ganiques enfouies dans les lieux 
î f 'cntouissemcntt >anitaire. 

L A S E M A I N E D E S 
M O N T R E S S U I S S E S 

J3irlii se met à flieure Je 

Cotte semaine, les montres suisses sont à l'honneur chez Birks. 
Demain, Swiss Army sera à l'heure du jour. Apportez votre 

montre Swiss Army pour une vérification gratuite de son 
étanchéité, de sa précision et de l'état de sa pile. Vous pourriez 

gagner une montre Swiss Army (une valeur de S 5 0 $ ) . 
Aucun achat requis. Détails en magasin. 

Le dimanche 11 octobre, 
chez Birks, 1 2 4 0 Square Phillips. 

B I R K S 
JOAILLIERS DEPt.'IS 1879 

onjour, vous ! %\{^ Venez vite faire le tour 
de votre nouveau salon. Fini de rêver : 

avec Fontaine, tout est possible ! 
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DETAILS EN MAôAStN 

9780 est. rue Sherbrooke 
Montréal. (514) 352-3913 | Fontaine 

M E U B L E S & P • C O R S 

les appareils 
ménagers Ken more 

tont soldés! 
TOUTES LES CUISINERES, T O U S LES ROTrGBcATllJRS, T O U S LES LAVEVAISSBLiE ; TOUTES LES LAVEUSES ET SECHEUSES, T O U S LES CONGÉLATEURS. 

T O U S U^fOURS À MICROONfJES, T O U S LES A r ^ ^ 

Vous avez jusqu'en 1999 
^ pour payer sans intérêt' 

t ous les gros appareils ménagers, machines à coudre et aspirateurs1 achetés avec la carte Sears 

"Poyez en 15 mtmuolrtes égales, sens intérêt jusqu'en jonvter 1999. Iws les frais et taxes applicables sont payables ou moment de l'achat, les montants des mensuolftes indiquées ti ont ete arrondis ou c*nt près. Sur cipprobcmon de votre crédit, 
l'offre ne s applique ces eux ortkies soldes de nos (entres de liquidation ÛÎ SUX achats pot cotaloçjue. Cette offre est en vigueur jusqu ou dimanche 12 octobre 1997. 1/20 • Couture et entretien des soK. sauf les aspirateurs avoietout 

ENS. K E N M O R E * DE 'SUPER CAPACITE PLUS 
Rabais 2 3 5 $ sur l 'ensemble. 

Laveuse à 1 1 p rogrammes, ag i ta teur 
D u a l - A c t i o n ~ 2 v i tesses. N- 4 7 6 7 2 . 

R é g . Sears 7 1 9 , 9 9 . 5 9 7 $ 
Sécheuse à 1 2 cycles, de 7 pi t9, avec 

grande par te révers ib le . N* 8 8 6 7 2 . 
R é f . Soars 509,99. 3 9 7 $ 

P A S D E P L U S B A S P R I X CETTE S A I S 0 N 1 
RIEN QUE 66,27* PAR MOIS POURL 'EMS. 

LAVE VAISSELLE KENMORE* A LAVAGE U D M PLUS' 
Rabais 1 0 2 $. 5 cycles, 3 nrveaei de 

lavage, rsalatiaa Ûv4et Geard ' poar 
foncttoaaeiaeat silencieux. 

W 1 6 6 1 1 . Rég. Sears 599,99. 

P A S D E P L U S B A S P R I X C E T T E S A I S O N ! 
RIEN QUE 33 ,14 ' PAR MOIS 

Ausv ove< panneau noir.l'Supplément pour 
I installation elle est garantie Renseignez vous 

CUISINIÈRE ELECTRIQUE K E N M O R F » 
R a b a i s 1 0 2 $ . Faar à nettoyage 

facile, éléments-serpentins, minuterie 
analogique peur marche diffèree/arrêt, 

M* 57480. Reg. Sears 699,99. 

N O T R E P l U S B A S P R I X D E L ' A N N É E ! 
RIEN QUE 39,80' PAR MOIS 

Aussi en ton omande 
Supplément pour le modèle ouionettoyc.il 

REFRIGERATEUR K E N M 0 R E " DE 1 7 , 7 PI CU 
R a b a i s 1 1 2 $ . Tablettes en ve r re , 2 
réglages de tempéra ture , 2 hydrateurs 
opaques à couvercle en ve r re . En blanc 

avec poignée blanche. H* 63832. 
R é g . Sears 899 ,99 . 

P A S D E P l U S B A S P R I X C E T T E S A I S O N ! 
RIEN Q U E 52,47 ' PAR MOIS 

P R I X DE R É C L A M E E N V I G U E U R J U S Q U ' A U D I M A N C H E 12 O C T O B R E 1 9 9 7 
eues la limite des stocks disponibles 

SEARS 10204 Oooyr lgM 1997. Cujnodu »oc 

http://ouionettoyc.il
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U N E I N V I T A T I O N 

l.inen Chcst et Waterford Crystal vous invitent à 

célébrer le lancement au Canada de la Collection 

Waterford 1998. 

Rencontrez John Rocha. 

concepteur de renommée 

mondiale, et admire: sa 

nouvelle collection avant-

gardiste et fascinante. Elle 

comprend des vases aux formes 

spectaculaires, des assiettes à fruits 

creuses a larges rebords, des 

bols, des flûtes et verres à vin, 

le tout présente dans 

quatre collections 

contemporaines. 

Le mardi 14 octobre 1997 

chez Linen Chest 

au Centre Rockland. 

x Invite d'honneur. 

John Rocha. 

Un cocktail suivra 

de 17h à 21h. 

Tel. 341-7810 

2305. ch. Rockland. VMR 

(Apres I8h, veuillez 
emprunter l'entrée P9, 

près du blautilus) 

JohnRocha 

\ \ \ l I Kl OKI) 
« W M l l 

LE SUFEKCESTRE DE tA MODE MAISOM 

LINEN CHEST 

LE SAMED111 OCTOBRE 97 

EN PRESENCE 
DU CONSEILLER 
TECHNIQUE 

Cadeau gratuit* 
À Ê'»chat d'une paire de 
chaussures a prix régulier 
'jusqu'à épuisement 
des stocks 

( 5 1 4 ) 8 4 2 - 3 0 0 7 ^ 

14062, St-Denis [UMÊmf fl)PNiÉi 
Montréal C H A U S S U R E S ET S I O B R I E S OE IDRRCHE 

occa S 

journée 

Came 
J désire remercier 

^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 

tous ces jeunes garçons et filles qui, beau temps, 

mauvais tefmps, poursuivent leur excellent travail. 

Bravo à toute l'équipe des camelots de La Presse ! 

Le paiement 
des pensions 
alimentaires 
progresse 
MICHEL HÉBERT 
de la Presse Canadienne, QUÉBEC 

Grâce aux prouesses du ministère 
du Revenu, des dizaines de milliers 
de femmes ont reçu de leurs ex­
époux, près de 100 millions en pen­
sion alimentaire depuis deux ans. 

Et le fisc continuera à mettre les 
bouchées doubles puisque les « dé­
biteurs » , des hommes dans 93 % 
des cas, ont accumulé des arrérages 
de 105,7 millions depuis l'instaura­
tion du programme de perception 
automatique des pensions alimen­
taires en 1995. 

Les données mises à jour hier 
par la Direction principale de la 
perception des pensions alimentai­
res précisent que le ministère du 
Revenu avaient réglé 59 606 dos­
siers au 30 septembre dernier et 
que 94,8 millions avaient été versés 
depuis deux ans. 

« Notre objectif premier était de 
lutter contre la pauvreté des famil­
les monoparentales » , affirmait la 
ministre du Revenu, M m c Rita 
Dionne-Marsolais, en entrevue 
avec la Presse Canadienne, hier. 

Selon elle, le rodage du système, 
l'amélioration des liaisons entre les 
ministères de la Justice, du Revenu 
et de la Sécurité du Revenu et 
l'ajout de 330 personnes à la per­
ception des pensions alimentaires 
ont permis de réduire les délais de 
traitement des dossiers et du coup, 
accélérer le versement des pen­
sions. 

Les reproches du Protecteur du 
citoyen à cet effet ne tiennent plus, 
estime M m c Dionne-Marsolais. 

À preuve, les dossiers dits en 
« prétraitement » , ceux qui étaient 
en attente pour diverses raisons, 
sont passés de 11 555 à 4475, soit 
une diminution de 61 % de janvier 
à septembre dernier. 

« La bonne nouvelle, ajoute-t-
elle, c'est que les retards ont été ré­
sorbés à une vitesse grand V. » 

Autre signe de l'amélioration de 
la situation : le nombre de plaintes 
a chuté. Il y en a eu deux en sep­
tembre. Pas mal, dit-on au Revenu 
qui reçoit chaque mois •< entre 2500 
et 3000 nouveaux dossiers 

« Au Québec, un mariage sur 
deux se termine pas un divorce • 
rappelle Manon Tremblay, du mi­
nistère. 

La récente modification du Code 
de procédure civile oblige les di­
vorcés à produire en cour des Infor­
mations précises sur leur situation : 
nom et adresse de l'employeur, nu­
méro d'assurance sociale, adresse 
personnelle, etc. 

Fuir au Nouveau-Mexique ou 
dans le Maine ne permet pas plus 
d'échapper au fisc québécois : des 
ententes de réciprocité existent ei 
sont appliquées, souligne Richard 
Laçasse, du bureau de la ministre 

Ce système est conçu pour at-
trapper les mauvais payeurs. Cet 
automne, M m c Dionne-Marsolais 
déposera un projet de loi destine à 
rendre les choses plus faciles aux 
conjoints qui parviennent à divor­
cer dans l'harmonie. Un a bon 
payeur » aura droit a un délai d'un 
mois —et non plus dix jours — 
pour déposer au Revenu une som­
me couvrant trois mois de pension 
alimentaire. 

La loi sur les 
référendums 
étudiée par 
le Directeur 
des élections ? 
Presse Canadienne 
QUÉBEC 

Le jugement de la Cour suprême 
portant sur la Loi sur les consulta­
tions populaires du Québec doit 
être étudié à tête reposée par le co­
mité consultatif du Directeur géné­
ral des élections. 

Responsable de ce dossier pour 
les libéraux, Christos Sirros estinu­
que de cette façon « le gouverne­
ment pourra respirer par le ne/ >» et 
regarder de près ce dossier plutôt 
que de « déchirer sa chemise »». 

Selon lui, il faut s'en remettre au 
comité consultatif du Directeur gé­
néral des élections qui regroupe 
des députés péquistes, libéraux et 
Mario Dumont, de l'Action démo­
cratique. 

«< Cette loi appartient à toute la 
population, pas seulement au gou­
vernement » , affirme le député Sir­
ros. 

D'entrée de jeu, explique-t-il, le 
ministre responsable de la Réforme 
électorale, Guy Chevrette, « doit se 
soumettre à l'esprit du jugement 
qui dit que notre loi est excellente 
mais que, dans certains <..is, le con­
trôle des dépenses fait que la liber­
té d'expression peut être brimée >». 

Appelé à commenter le jugement 
de la cour, Mario Dumont disait 
jeudi que « le principe d e s c o r n u e s 

parapluies n'a Jamais remis e n 
question la lihcrtl d 'expression 
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Les fabricants de cigarettes 
esquivent un nouveau procès 
Agence Fra nce-Pres se 
WASHINGTON 

Les fabricants américains de cigarettes ont 
évité la catastrophe potentielle d'une con­
damnation par un jury, en parvenant à un rè­
glement à l'amiable du premier procès jugé 
aux États-Unis pour tabagie passive, annoncé 
hier à Miami. 

« La menace d'une condamnation, d'une 
sanction par des dommages et intérêts éle­
vés, planait sur l'industrie » du tabac depuis 
l'ouverture du procès, le 2 juin, devant une 
cour de Miami. « Elle a été éliminée » , souli­
gne Mary Aronson, avocate spécialiste des 
procès civils. 

« L'industrie du tabac a encore esquivé le 
coup » , renchérit Mace Blicksilver, analyste 
boursier pour le Crédit Lyonnais à N e w 
York. « Tant qu'ils ( les groupes du secteur ) 
ne perdent pas un gros procès, la nouvelle 
sera positive » pour les investisseurs, souli-
gne-t-il. 

Philip Morris, R.J. Reynolds, Brown and 
Williamson ( groupe BAT ) et Lorillard To­
bacco vont verser 300 millions pour mettre 
fin à un procès en recours collectif intenté au 
nom de 60 000 hôtesses de l'air et stewards 
qui s'estiment victimes de tabagie passive. 

L'argent ira à une fondation de recherche 
et de détection des maladies liées au tabagis­
me, ont expliqué les fabricants de cigarettes 
dans un communiqué, qualifiant l'arrange­
ment de « frappé au coin du bon sens » . 

L'industrie du tabac multiplie les accords 
à l'amiable pour mettre fin aux actions en 
justice auxquelles elle fait face dans l'ensem­
ble des États-Unis, faute de pouvoir compter 
sur un règlement global du dossier. 

Un accord qualifié d'historique, conclu le 
20 juin avec une quarantaine d'États de 
l'Union, est très critiqué par le Congrès, qui 
doit l'approuver. Le président Bill Clinton a 
lui aussi indiqué qu'il voudrait en renforcer 
certains points. 

Aux termes de l'arrangement de Miami, 
les plaignants « ne perçoivent aucun dédom­
magement » , a reconnu un de leurs avocats. 

Stanley Rosenblatt. 
Ils conservent le droit de poursuivre les 

compagnies de tabac à titre individuel, a-t-il 
souligné, relevant que le procès ne cherchait 
pas à obtenir des dommages et intérêts pour 
les plaignants, mais à obtenir de l'industrie 
qu'elle admette la notion même de tabagis­
me passif. 

Les hôtesses de l'air et stewards qui déci­
deront de réclamer des dédommagements in­
dividuels devront « prouver qu'ils ont été di­
rectement blessés par la furnée de tabac dans 
leur environnement » de travail, remarquent 
les fabricants de cigarettes. 

« Sur cette base, les groupes restent très 
confiants de leurs positions respectives et en­
tendent présenter aux jurés des preuves acca­
blantes pour toute action individuelle qui se­
rait jugée » , affirment-ils. 

Toutefois, selon John Banzhaf, avocat et 
directeur de l'Association de défense des vic­
times de tabagisme passif — Action on Smo­
king and Health —, les fabricants de cigaret­
tes reconnaissent ainsi indirectement que 
l'exposition à la fumée des autres peut être à 
l'origine de maladie comme le cancer des 
poumons ou les sinusites chroniques. 

« Cet accord montre que l'industrie du ta­
bac a capitulé sur la question du tabagisme 
passif, estime M . Banzhaf. Dans les procès 
individuels, il reviendra, selon lui, aux fabri­
cants de « répondre aux preuves présen­
tées » . 

C'était la première fois qu'une action en 
justice réclamant des dédommagements pour 
tabagie passive avait réussi à franchir les 
procédures d'appel pour être présentée à un 
jury. Les plaignants réclamaient cinq mil­
liards de dommages et intérêts. 

Le procès avait été engagé en 1991 par une 
ancienne hôtesse de l'air d'American Air l i ­
nes, Norma Broin. Mme Broin a été atteinte 
d'un cancer des poumons, décelé en 1989, 
alors qu'elle ne fume pas. Elle en impute la 
faute à l'inhalation des fumées de cigarettes 
dans les avions. 

L'usage du tabac a été interdit sur les vols 
intérieurs aux États-Unis en 1988. 

Allurée. 
Raffinée. 

Accessible. 
La ceinture de cuir façon 

croco signée Holt Renfrew. 

: 

Vous craquez pour le croco ? Nota* ceinture 

reprend ce cbsuque avec passion et vous 

enlace dans b valse ck* \os rendez-unis ! 

Un ODmplerncnt irrésistible, A \oir en 

auterpne. en brun ou en noir. 

Dès aujomd hui. 

Seulement chez 

1 HOLT RENFREW 
Montréol : rue Sherbrooke ongle de la Montogne (514 )642 5111 • Centre Rockiond. 1514) 736-3500 • Fotrvitw 
»o.nte-Cloire. (514) 694-6310 Québec : Place Sente F 0 y. (418) 656-6783 Ottawa : 240, «-je Sparks. (613) 238 2200 
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VOTRE VEHICULE 
NGER UR HIVER 

1 1 

4 

J 

MISE 

I 

• Vérification par 
ordinateur. 

• Remplacement des 
filtres à air et à 
essence. 

• Remplacement des 
bougies. * 

• Vérification complète 
du système 
d'allumage du circuit 
de charge, du calage 
et du ralenti. 

Inspection visuelle 
des valves R.G.E. 

R.G.C 

I 

I 

.-i 

AU POINT 
Inspection des 
raccords de la 
batterie, de la 
tringlerie du volet 
d'admission, du 
système d'injection 
du carburant et de 
l'ajustement des 
courroies. 

Nettoyage du volet 
d'admission. 

Essai routier. 

* Léger supplément pour les 
bougies platinées. 

HIVERNALE 

3 cylindres 

U N PRIX S A N S I 
MAUVAISES SURPRISES | 

4 cyl. 139.95 

8 cyl. 169.95 

PONTIAC 

BUICK 
Service Goodwrench 

Votre véhicule t'exige 
Ces offres s'appliquent a la plupart des voitures et camionnettes GM. PJIX en vigueur jusqu'au 31 décembre 1997. 
TPS et TVQ en sus Voyv: votre cotHi-svonnaire du Service Goodwtench de GM pour plus de détails. Le concession-
naire peut vendre à prix momdie. 

Pour connaître votre concussionnaire GM Goodvçench le plus près, composeI sans fiais : 1 000 46^74*3 . 
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VISITE: MARDI 14 OCT. de 10 h à 16 h 
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AVIS LÉGAUX - APPELS D'OFFRES - SOUMISSIONS 
E N C A N S 

Vente aux 
enchères publiques 

Ville de Montréa 
Le mercredi 15 octobre 1997, à 9 h 15, 
au 969, rue de Louvain Est 
VISITES: Le mercredi 15 octobre 1997. 
d e 8 h à 9 h 15. 

E l a 

l O W O l (M) 
Véhicules et effets divers, propnété de la 
Ville de Montréal et du domaine public. 
La Ville de Montréal procédera à sa vente 
aux enchères publiques régulière, à 
l'endroit, à la date et à l'heure ci-dessus 
mentionnées. Différents lots seront mis en 
vente, soit: 
50 bicyclettes en lots de 5.10 bicyclettes 
ou à l'unité: 
3 «pick-up- CHEVROLET. GM 1986 À 
1989: 
2 fourgonnettes FORD 1988: 
1 voiturette «CUSHMAN» 1991. 
Seront également vendus: 
Environ 27 véhicules. Ces véhicules ont 
été deciares mis au rancart et ne peuvent 
être immatriculés à nouveau sans avoir 
subis, au préalable, une inspection 
mécanique reconnue par la S.A.A.O. 
Certains de ces véhicules ont été identifies 
comme gravement accidentés et devront 
être soumis à une expertise technique et à 
une vérification mécanique. D'autres 
véhicules ont été identifiés irrécupérables 
et ne pourront obtenir le droit de circuler 
au Queoec et seront vendus uniquement 
pour les pièces. 

Divers lots seront également disponibles, 
tels que des accumulateurs, des apparais 
ménagers, des appareils photos, des 
articles de sport, des bureaux, des 
canapés, des chaises, des classeurs, des 
combinés stéréo TECHNIC. AKAI, 
PANASONIC, des fichiers, des 
composantes électroniques, des disques 
au laser, des jouets, des livres usagés, des 
luminaires sur rails, des magnétoscopes 
TOSHIBA et SONY, des mobiliers de 
cuisine. 6 ordinateurs PHILIPS, des outils, 
des poteaux de lampadaires, des radios 
d'auto CRAIG. PIONEER, des téléphones 
celluiaires NOKIA et MOTOROLA, des 
téléviseurs HITACHI. GE. 12 terminaux 
NORTHERN TELECOM, de la vaisselle. 
Conditions de la vente: 
1) les marchandises sont vendues telles 

quelles, sans garantie: 
2) l'acheteur doit se présenter au commis 

et débourser 25% du montant en 
argent comptant immédiatement après 
l'adjudication; 

3) les taxes T.P.S. et T.V.Q. sont 
applicables: 

4) l'acheteur doit payer sa marchandise 
au complet, en argent comptant, par 
paiement direct Interac ou par chèque 
vise, à l'ordre de la -Ville de Montréal» 
dans les 48 heures suivant la vente: 

5) l'acheteur doit prendre possession de 
sa marchandise dans les 48 heures 
suivant la vente, entre 8 h 30 et 15 h 30; 

6) toute dérogation à une de ces 
conditions annulera la vente et le dépôt 
de 25% sera confisque. 

Renseignements: 872-2340 
Montréal, le 11 octobre 1997 
Le greffier 
Léon La berge 

D o n n e r à 
L E U C A N 

un geste 
à imiter! 
Un enfant 

sur 400 
est frappé 

par le cancer 
avant l'âge 
de 15 ans. 

L E U C A N 
vient en aide 
à ces enfants 

et à leurs 
parents. 

Avis 

\ 

L E U C A N 

Montréal 
(514) 731-3696 

Québec 
(418) 654-2136 

DANS L'AFFAIRE DE LA FAILLITE DE: 

9009-3311 QUÉBEC INC.. corporation 
légalement constituée ayant son siège 
social au 555, rue D'Auvergne, 
Longueuil et une place d'affaires au 
1515. rue Peerless à Acton Vale 
(Québec). 

Avis est par les présentes donné qu'une 
ordonnance de séquestre a été renoue à 
l'égard de 9009-3311 QUÉBEC INC. le 2» 
jour d'octobre 1997 et que la pramiôre 
assemblée des créanciers sera tenue le 
20* jour d'octobre 1997 à10h ,au bureau 
du syndic. 600 boulevard de Maisonneu ve 
Ouest. 28* étage. Montréal, dans la 
province de Québec. 

DATÉ À MONTREAL. 
ce 11* jour d'octobre 1997. 

ARTHUR ANDERSEN INC. - Syndic 
René C. Leduc, CMA, CIP 

Responsable de l'actif 

.ARTHUR 
ANDERSEN 

600, boul. de Maisonneuve Ouest 
Bureau 2800 

Montréal (Québec) H3A 3J2 
Tél. : < 5 1 4 ) 8 4 8 - 1 6 8 1 

CORRECTIONS 
Encart «Trans Canada No 2- , no 445, 
dans La Presse du samedi 11 octo­
bre 1997. 
Page 3. Sélection de bijoux mode 

Monet et Jones New York 
en boîte. 
Devrait être: 5 0 % de rabais 
sur le pnx étiqueté d'ongine. 

Page 6. 2 0 % de rabais sur service à 
dîner 20 pièces Nikko. 
Johnson Bros et Royal 
Doulton. Pas exactement 
tels que représentes. 
Encart «Trans Canada No 
1». no 444, à partir du sa­
medi 4 octobre 1997. 

Page 11 . M a g n é t o s c o p e 2 tê tes 
Goldstar, modèle R-T201M. 
Notre prix cour. 239.99$. 
En vente 189.99$. Pas 
exactement tel que repré­
senté. 
Eaton s'excuse de 
tout inconvénient. 

E A T O N ! 

E N C A N S 

E N C A N P U B L I C 
DANS LES FAILLITES DE 

LES TECHNOLOGIES MEGASERV INC. 
RELÈVE MUSICALE DU QUÉBEC 

ASSOCIATION DES ÉTUDIANTS DU COLLÈGE MARIE-VICTORIN 

ENCAN DE (3) FAILLITES 
CAISSES ENREGISTREUSES 

SONORISATION 
ORDINATEURS 

EN LOTS DETAILLES, SANS RESERVE. POUR NOTRE COMPTE ET/OU AUTRES PARTIES INTERESSEES 

LE : MERCREDI 15 OCTOBRE 1997 À 10 h 30 
ENDROIT : 3757, STE-CATHERINE EST, MONTRÉAL (QUÉBEC) 

INSPECTION : MARDI 14 OCTOBRE 1997 DE 10 h À 18 h 
CAISSES ENREGISTREUSES 
ffc) CAISSES ENR SHARP CASC. SANYO. UNNVELL TEC METRO. DATASVM. SWEDA ETC • LOT DE CAISSES ANTI­
QUES • (77) CAISSES D6 RUBANS PAP€R • (200) RUBANS ASSORTIS • BALANCES ÉŒCTROMQUES • GROS LOT DE 
PIECES TIROIRS COMPOSANTES ElECTRONWUES. ETC • OSCILLOSCOPE OUTILLAGES ETC 
SONORISATION 
ENREGISTREUR -CD- MARANTZ COR • ENREGISTREUR NUMERKXJE AKAI 0 R 8 • ENREGISTREUR MULTTPtSTE NUMERI­
QUE ALESiS ADAT • Q, CONSOLES DE MIXAGE FOSTEX 820 ET 812 • AMPLIFICATEUR FuRMAN HA6 • COMPRESSEUR 
DYNAMITE 2 • AURAL EXITER APMEX 104 • O MONITEURS ALESIS • CONSOLE DE SON ALESS • PRiMuS 14 MOR­
CEAUX) • LECTEUR DE DtSOuES CD NUMARK DOUBLE PROFESSIONNEL • MONITEUR YAMAHA • AMPuFiCATEUR AM-
CRON PT2 • EGAL) SA TE UR EO-215EV • STEREO MIXER SAMSON MPL 1W2 • HAUT-PARLÊURS JBL • LOT DE 
MICROPHONES. SAMSON. TECHNCA PROLOGUE • ECOUTEURS. TABLE TOURNANTE ETC 
ORDINATEURS 
12) PENTIUM 166 MMX • PENTIUM 150 • PENTIUM 133 • O) PENTIUM 100 • 466DX • TOUS LES ORDINATEURS AVEC 
ECRAN COULEUR. C L A V C R SOURIS CERTAINS MULTIMEDIA ETC. • MACMTOSH 7200790 • 2) MACINTOSH LC475 • 
MPP« MASTIE MACINTOSH LASER • LECTEUR OPTIMAC • E T C 
EQUIPEMENTS. MORLIERS 
(7) BUREAUX • 19) CHASES • 0 TABLES/ETAGERES • CASIERS TABLETTES. CLASSEURS CADRES • SYSTEMES 
0 ALARME • TABLEAUX CALCULATRICES. MlCRO-ONDES. REFRK3ÉRATEURS. PHOTOCOPIEURS FAX ETC 

IMPORTANTE 
E N C A N 

D'ANTIQUITÉS 
LE DIMANCHE 12 OCTOBRE 1997 A13 h 

VISITE LE 11 OCTOBRE 1997 DE 10 h A17 h 
SERONT EN VENTE: 

Tableaux. Irthos (RopeMe. Dali. Miro). Pièces de mon­
naie en argent (un doter 1948) Bnquet Dunhrfl et Du­
pont, camay sur ivore 18* siècle Armores de style 
Lous XV. Louis Philippe, art nouveau, lavabo dessus 
de marbre, fauteuils, tables de nuit, coiffeuse art 
déco, portemanteaux. Ht en chêne, vaisseliers 2 
corps en chêne, horloges murales et de cheminées, 
fautemis d appoint corniches assorties, grands mi­
roirs, table gigogne, bar an déco en chêne, avec vi­
trine et miroir, commodes en chêne, dessus de 
martxe et miroir, mobilier de sa»e à manger art deco 
(9 mc*i mobilier de salon (3 mex) recouvert de tapts-
sene et plusieurs petits articles: vases, assiettes 
DeipL pichets, cafetières, carnaval, bronze, régule 

et beaucoup d'autres. 

LE CENTAURE 
3380, MONSELET 

MONTRÉAL-NORD 
(VM m i i n d dlf tnri-lMrassa, prêt de SMNefctl) 

Laurent Lussier, encanteur 

Tél.: (514) 328-9834 

E N C A N 
P O U R 

ENTREPRISE GENERALE F. COUTURE IRC. 
1350, BOUL MCI . LANGLOIS, VALLEYFIELD 
JUSTE A L'ARRIERE DU MASâSIN CANlIMN THE 

LE SAMEDI 1 1 OCT. À 9 I I 3 0 PRÉCISES. 

SERA VENDU PAR ENCAN PUBLIQUE 
BALANCE ET SURPLUS D'INVENTAIRE 

DU MAGASIN. 
TOUT LE MATÉRIEL EST NEUF 

ET SERA VENDU PAR LOT. 
BALANÇOIRES • CABANONS EN METAL • 
ARBUSTES • FRIGIDAIRE A LIQUEURS • FIX-
TURES ELECTRIQUES • VENTILATEUR DE 
PLAFOND • TUILES PLANCHER • ARTICLES 
DE SPORT • BOTTINES • BACS A RANGE­
MENT • ARTICLES POUR ENTRETIEN 
D'AUTO • QUINCAILLERIE • POIGNEES DE 
PORTE • VAISSELLE • CHAUDRON • JEUX • 
ARTICLES DE CUISINE • PLOMBERIE • TOI­
LETTES • BAIN • LAVABO • CHANDAILS T-
SHIRT • ARTICLES DE PATIO • NETTOYEUR 
A PLANCHER EN 5 GAL. • HUMIDIFICATEUR 
D AIR • SYSTÈME DE SON • HABITS DE SKI 
DOO • GAMES VIDEO • BEDLINER DE CA­
MION • PNEUS D AUTO • ÉCRAN D'ORDINA­
TEUR • ETC. • BANC DE SCIE • ETAGERE 
EN MÉTAL • BEAUCOUP D'AUTRES ARTI­
CLES TOUS VENDUS PAR LOT. 

TOUT DOIT ÊTRE VENDU 
CONDITION COMPTANT 

VISITE LE VENDRED117 OCTOBRE 
DE 13 h À 17 h OU SUR RENDEZ-VOUS. 

POUR PLUS D'INFORMATION 
CONTACTEZ L'ENCANTEUR. 

ROGER DAOUST 
ENCANTEUR B I L I N G U E 
O R M S T O W N (QUÉBEC) 
TÉL.: ( 5 1 4 ) 8 2 9 - 3 4 8 7 

CELL.: 3 7 0 - 2 8 1 2 

ENCAN PUBLIC 
ÉQUIPEMENT D'IMPRIMERIE 

Vente sous contrôle de justice des biens de 
3 0 9 9 - 4 4 4 6 Québec inc., et autres 

Jeudi 16 octobre 1997,10 h 30 
au 944-B, chemin Trudeau, Beloeil 

(Autoroute 20. sortie 109. cote sud. près du viaduc) 

Presse Hamada 612 XLA • Convertisseur • Insérateur de feuilles modèle 
GA2050 • Presse AB DICK 360 • Système MONA • Système KOMPAC • 
Couteau HEROLD 1968 20" autom. 4 lames • Emballeuse plastique for­
mat 15" VS16 avec séchoir • Perforatrice-relieuse marque COMBO • 

Troueuse SPINNIT électrique modèle de table. Lasco Product • Brûleur 
MITSUBISHI P 50 Silver Master • OMC • Plate Punch OPL 25.1 Repeat 
3x. 4x. 2x • Brocheuse AGRAFIX • Table lumineuse STUART National 
Format 25 r. 20. année 1982. Acura Lite • Numérateur UON C-72 • Nu­
mérateur ENM • «Jogger» BRACQETT modèle 101 • Perforeuse HER-

MANN • Tranche-papier, lame 30 pouces • Brocheuse électrique 90S • 
Machine a coins ronds modèle 20 • Classeur latéral 3 tiroirs • Etabli de 

travail avec 2 bureaux • Brocheuse portée 16 pouces • Balayeuse et ac­
cessoires SHOP-VAC 4 gallons modèle 500 • Ordinateur IBM 486. DD 425 
Mo. lecteur cd- rom. moniteur, clavier, etc. 

Inspection: Mercredi 15 octobre 1997, de 9 h à 17 h 
Conditions: Frais d'encan 10%; 

Depot 25% argent comptant ou chèque visé; 
Balance: argent comptant ou chèque visé. 

G E S T I O N B A R I L I N C . 
Commissaire-prieur 

Tél.: (514) 397-0114. fax: (514) 766-1883 

ENCAN PUBLIC • ENCAN PUBLIC • ENCAN PUBLIC • ENCAN PUBLIC 

ENCAN PUBLIC 
Principalement pour notre compte et / ou autres parties intéressées. 

• * : l f l l 3 ; r a : f 3 g i 15 O C T O B R E À 11 H PRÉCISES 
(inspection le mardi d e 10 h à 17 h) 

au: 2111-D, ST-REGIS. Dollard-des-Ormeaux 
(Direction: Transcanadienne sortie Des Sources nord, droite Brunswick.  

droite Deacon et gauche St-Régis) 

MOBILIER DE BUREAU 
ACAJOU 

M O B I L I E R D E B U R E A U N E U F : ( 5 ) suites président ieiies acapu (bu-
IffiVA.fL^ f̂filffrV * 9t.fcuPff*)es

 ^ s ^ b l e s executifs avec huches • 
M : 14 »] zkM j i a a :i a J w A 10 ' . aussi 8 et 6 ' • ( 6 ) stations en u et L 
• ( 5 0 ) chaises cuir bourgogne. no>r • classeurs latéraux • f l i 2. 3 . 
4 et 5 tir. • ( 3 ) stations ordinateur • plusieurs chaises d'opérateur et 
sténo pneumatiques. 

PHOTOCOPIEURS & ORDINATEURS PENTIUM 
CANON NP 4 0 5 0 & NP 3 3 2 5 • TOSHIBA 2 3 1 0 et 1 2 1 0 • M I N O L T A EP 
J 3 0 0 a / alimenteur et tneuse • M I T A DC 5 6 8 5 . 7 0 8 5 . 1 7 5 5 . 2 2 5 5 • KO- 
NICA 1 2 9 0 •ORDINATEURS: (2 ) PENTIUM M M X 1 6 6 . 1 . 2 gig . 3 2 meg 
ram. 1 4 " SVGA multimédia • PENTIUM A M D 1 3 3 . 1 . 0 gtg.. 1 6 meg 
ram. 14" ' SVGA. ' ( 5 ) Ordinateurs portatifsTTBM ThmKpad 5 6 0 . 1 0 0 
n»nz 1 6 meg. 5 1 2 d d . epu français 1 IBM Thinkpad 3 6 0 1 TOSHIBA meg. b l 2 d.d . epu français * IBM Thinkpad 
T1950 ' ( 2 ) MEDIA BOOKS 4 8 6 . 

SYSTEMES TÉLÉPHONIQUES 
TOSHIBA SIR ATA DK 280 avec 15 téléphones, boite contrôle et boite 1 o 
vocale VP100 • MERLIN II avec 30 téléphones et boite contrôle. • 

MATERIEL ROULANT 
Fourgonnette 1994 DOOGE. équipée et inspectée 
Fourgonnette 1992 DODGE. équipée et inspectée 

LES ENCANS • A ÊTRE VENDU miM PAR ITEM Mton i n i 
• P I • DEPOT25S COMPTAMT OUCHÉOUE VtS£ nqjnttic mm 
E L E V • SOLDE AU COMPTANT OU CHÉOUE VISE 
AUCTIONS INC • PRIME 0 ACHETEUR 10% Tél.: 683-0661 

ENCAN PUBLIC • ENCAN PUBLIC • ENCAN PUBLIC • ENCAN PUBLIC 

I ORDINATEUR PORTATIF IBM 560 THINK PAD 
ORDINATEUR PORTATIF COMPAQ 430C CONTURÂ1 

2f% COMPTANT A L'AOJUOtCATION " SOLDE PAYABLE COMPTANT OU PAU CMCQUC CCRTtPll 
PfUOt D'ACHt Tt UN 10% 2M7710 

ENCAN VOX (514) 594-1160 
ENCANTEURS • EVALUATEURS ' LIQUIDATEURS 

NV0YEZ 

UNE PREUVE D'AMOUR 
AUX ENFANTS HANDICAPES 

y 
_ TIMBRES 
$ DE PÂQUES 

1 8 0 0 263-1969 

FAILLITES: 2 MAGASINS 
D'ALIMENTS NATURELS 

Pour être vendu en bloc et / ou en lots détailles 

A 10 h 3 0 : 
LES ALIMENTS NATURELS 

LE SOLEIL D'OR _ 
316, boul. LAURIER, BELOEIL (QUÉBEC) 

EQUIPEMENTS: Caisse électron proorarri TEC MA-
1600 • Balance électron. TOLEDO • Comptoir-ca'sse 
-L- • Etagères murales et centrâtes BONI, blanc • Rê-
fng. laitier 7 ' • Refng. 4 \ 4 niveaux • Pompe a eau • 
Enseignes de vrtme neon -ALIMENTS NATURELS- • 
Petits paniers depicene • Paniers en broene de 
promo • Etagères en rxxs • Marqueurs à prix • Atta­
che-sac EXCÈLL • Table pliante • Rétng 3 DANBY • 
Micro-onoes • Êquip de bureau: Fax BROTHER • Pu­
pitre • Bibliothèque • Chaise d'executrf • Classeur ? 
t». • Papeterie, articles de bureau • Ordinateur av / 
clavier, écran et imprimante • Etc. 

À 13 h 30: 
LA BONNE SEMENCE 

1398, de MONTARVILLE 
ST-BRUNO (QUÉBEC) 

MARCHANDISE: Vrtammes. suppléments apinentares. 
mneraux. protéines • Tisanes • Aliments twokx^ques • 
Produrts homéopathiques • Produrts de beauté • Produits 
en vrac: èpces. herbes, noix, céréales, grams. legunweij-
ses. crèmes et flocons de We. d'orge, d'avome. d epeutre 
• Sons, semoules et tannes var • Etc 
ÉQUIPEMENT: Chamore froide 7 ' x 6 ' « 8 . -reach-in- 2 
portes vitrées • Congélateur 2 portes vitrées • Retng 2 
portes vitrées • Caisse SANYO • Balance eiectron BER-
KEL • Compteur-caisse • congélateur KELVINATOR • 
Mcro-ondes av / meuble • Gnnder pr beurre d'aracr-de 
OLDE TYME • Enseigne de vrtnne neon -OUVERT- • 
Comptoirs melamme var. • Etagères bois v y • Présentoir 
pr. vrac • 6 4 pots de grès • Etagères a epee en vrac 
av. / pots en vitre • Table plante • Extincteurs • Asp»a-
teurs • Escabeau • Petits pamers d eocene • Grand pot 
en vitre TAMARI • Lot cuHères pr vrac • Lot contenants 
et fourniture ass • Téléphone s. f»i SONY • Etc 

CONDITIONS: Dépôt 25% comptant 
— Balance comptant, chèque certifie, 

et selon conditions annoncées tors de l encan  
- 1 0 % pnme d'encan. 

ENCANS EXPERTS INC. 
ENCANTEURS - LIQUIDATEURS - EVALUATEURS 

INFO. TÉL.: (514) 990-1070 

ENCAN PUBLIC 
ÉQUIPEMENT DE RESTAURANT 

PIZZERIA ET BOULANGERIE 
Plusieurs équipements comme neufs Grande quantité de vaisselle et accessoires 

Mercredi 15 octobre 1997, 10 h 30 
au 944-B, chemin Trudeau, Beioeil 

(Autoroute 20. sortie 109, côte sud. près du viaduc) 
Liste pnUeliL Mélangeur 60 o-?^ HOBART et access • M«tangeix 60 prîtes BLAKESLEE 
DO60T • Etendeur a pète SOMERSET • Four a DM SUPER SYSTEMS. : • • )> 
ques • Etuve 2 potes vit»e*s DOVON • Ekwi W1LDER 1 pone • Cnamtxe re*' > - - * FO^-
TER 6' K 6' comoiete • Cnamore congélateur 92' » 7 1 " * 90 conotte • Congeiateur a 
crème glacée. 3 oones couMssantes HUSSMAN • Toote a orra 5 avec tafiiene douCe. 
comç* ^teqre • Friteuse a pouter BBQ KiSG --et» que • 2 fnteuses VULCAN » MB • 
F ex* a con.ection 2 DOrtH 8LOCGETT • CmstfMm 10 ronds. 2 to»-r»veau* a gx* IMPERIAL 
• Cnarcoai IMPERIAL • Macr-ne a oiace SCOTSMAN 250 » • Lave-waisseite oe co>n HO­
BART • Cu<vn.ere a oas 6 ronds SOUTH BENO • un*te 1 *eu ISÎOCM pcti a ga; • Lifvt* ? 
ronds, eiect» • Grt pour meenom • Fnaoue a pan MKE • °*aque a *nre MKE • Evier Oe oar 
5 • Evier double en »/ • • Tar>e a scagnett.. e<ctr • Tfancne-vianoe BERKEL, a-jtor- • 
Refrioerateuf a o**© avec PO«TC" TRUE • - • «eu» 4 pores a JORDAN • cr::euse 
j r DEAN • F-t-Vioefateur 2 potes vitrées ccOtssantes • PtaQje WYOTT 35 a oa. • 
four a p.^a BAKER'S PRIOE e^ctr • Macnme a glace SCOTSMAN • Presentrx retngere 3 
o^ssens 48" • Compto» retngere • 2 tranene-vande. 9" et 1 0 ' • Petit chanot rerrre 
DOYON. 2 portes, pour trarteur • Rechaud oarvmane 4 recr>trts • 3 tabtes oo travail en 
a / 1 • Table rerngeree en a / • 2 portes MKE • T îcxe-recnajO 8 ptats • Ecnet^ .i c MMantf • 
Fontamette a uqueur 4 rets • Chanot RUBBERMAID • Lot oe tablettes et etagee» 4 - »oau». 
pour en froœ • Tablettes en a /1 • Table de prenneage en a ' > • Ens#mr>e oe tables de 
lavage • Trappe a graisse • Passe-ptats. 2 lampe* enauftantes • Syst protecton mcery>e 
ANSUL • 2 hottes de vertMabon • Rechaud a soupe MKE • Mcro-onoes LITTON • Tran­
che-tomates 
AMEUBLEMENT: 32 chaaes btttro • 16 tardes 2 places • 48 tab>es assorties, bott et métal 
• 2 chapes hautes • Support a verres en i art on • 2 pateres en laiton • S.-stemc de cause 
•otormat'se • Caisse enregistreuse TEC MA 2330 av balance • 2 balances e»ectron<}oes 
pour casse enregistreuse • 2 balances • 2 caméras oe surverfiance • ' 2 «ampes smpenouea 
• 1 2 pontes suspendues • E*tr>cteur • Classeur 4 trocs • Lot (NrUdM de bureau, teié-
phorxrv etc • Lot de Oecor3t»ons 
VAISSELLE ET ACCESSOIRES: Vastes tors de plats, chaudron». .wilHH. verrene • Asuet-
les combo • Assiettes 1 2 ". 9". 6" • Bors a scupe et a sa«aoe • Pa's a lasagne • Lots o> 
verre? prcnets. tasses meures saines poseras • Lots d'ustansies de cuauna et de sa»e 
a manger • Grand chaudron • 23 cabarets a pate • 40 moules a parn divers • Plaquas a 
pera 1 0 extra-larges. 10 laroes. 1 0 meowrm. 1 5 petites • Pans a pera avec couve»c«es 4â 
x 14 96 K 1 2 ' . 48 * 6" • 1 2 p*Kes a pera • Sacs de iivrarson 6 petits. 4 o n ^ • Caba­
rets 1 0 - • Supports a cabarets • •» grandes enauo-eres plastiqua • 3 bacs carres a corw 
ments vrac • 14 cabarets en ptastoue • 11 bacs a cond*nenta en matai • 5 pouba**» • 
Cnauo^e essoreuse, pe*e baia. etc 

inspection: 
ConoTbom: 

octobre 

Balance: 

G E S T I O N 

comptant ou chèque i 
chaque vts4 compLint 

B A R I L I I 
missaire-priseur 

GERESCO 

GERESCO INC. 
6270, boulevard Hamel 
L'Ancienne-Lorette (Québec) 
G2E 2H8 

AVIS DE VENTE PAR S O U M I S S I O N S 

Nous avons été mandatés par la Caisse populaire de Sept-iles pour 
vendre par soumissions les équipements décrits ci-après. 

DESCRIPTION SOMMAIRE 
Equipements comme neufs servant à la transforma­
tion du poisson (chaîne complète, principalement 
pour le hareng). Équipements de réfrigération. 

• 1 Éptauteuse Swedefish (skinninq machine) 1996 (type skinning 
wheeO. 1 Onenteur Swedefish. 1 ttèteuse et fileteuse a hareng de 
marque Fishmac (NobOing and filletmg machine). 1 Aiguiseur à 
couteau; 

• 1 Equipement servant à tner le hareng selon son sexe de marque 
Neptune Dynamic; 

• 1 PETCO 3500 grading machine; 
• 1 Pompe (aspirateur) transvac. modèle 2010. moteur diesel 4 cy­

lindres, installée sur unité mobile Novae Technologie. 
• 1 Emballeuse automatique de marque ACrViE. modèle 55-80-100: 
• 1 Machine à glace de marque Berg. 1 Unité de réfrigération John­

son modèle B7A, 71"W x 103"L x lOV'H. 575 Volts/60 HZ/31 
AMP; 

• 1 Congélateur à plaque de marque Freze-Cel. modèle 4872-
13FFA avec 13 plaques d'aluminium 48" x 74", compresseur 40 
HP et condenseur Blanchard-Ness; 

• 8 Evaporateurs pour congélateur de marque Bianchair et 5 éva-
porateurs pour chambre froide de marque Keepnte. de différen­
tes capacités; 

• 1 Équipement pour congélation incluant : 4 evaporateurs Blan-
chair. 3 fans. 1 compresseur Cariisle 100 hp • tableau de con- ' 
trôle . 2 condenseurs Blanchair; 

• 1 Lot de compresseurs Cariisle 100 HP. 40 HP avec réservoirs (4); 
• 3 Condensmg units de marque Keepnte 5 HP - 3 HP; 
• 48 Chanots à congélation en aluminium, 118 pannes en alumi­

nium. 2 chanots de transport; 
• 39 Contenants à poissons de marque Dyno; 
• 1 Lot de bacs pour poissons (500); 
• 1 Machine a laver à pression de marque Général (3 000 Ib); 
• 1 Balance de marque Toledo 300 kg cap . 
• 1 Table de contrôle en stamless avec balance Toledo; 
• 6 Tables de travail en stamless de dimensions variées. 
• 1 Emballeuse Muller; 
• 1 Strapping machine; 
• 1 Chariot élévateur Mitsubishi (propane); 
• 1 Soudeuse Millermatic 250; 
• 1 Télécopieur Brother 950; 
• 1 Lot de divers outillages et petits équipements. 

SITE DES BIENS 
Les biens pourront être examines, de préférence sur rendez-vous, 
au 230. Arnaud à Sept-iles. le vendredi 17 octobre 1997 entre 10 h 
et 16 h et le samedi 18 octobre 1997 entre 9 h et 14 h. 

DÉPÔT DES SOUMISSIONS 
Les soumissions devront être adressées à Geresco inc. au 6270, 
boul. Hamel a i'Ancienne-Lorette (Québec) G2E 2H8 avant 16 h. le 
lundi 27 octobre 1997, et devront porter sur l'enveloppe la mention 
Soumtoion - Smpt-ibs 9271097. De plus, elles devront ère accom­
pagnées d'un chèque vise établi a l'ordre de Geresco inc. en fiducie 
et représentant 10% du montant de l'offre. 

CONDITIONS ET RÉSERVES 
SE RAPPORTANT A LA VENTE 

Un document contenant la description des équipements ainsi que le 
détail des conditions et réserves se rapportant aux soumissions et à 
la vente des biens pourra être obtenu sur demande au préalable ou 
sur les lieux au moment de l'examen des biens. Ces conditions et 
réserves font partie intégrante de ta présente demande de soumis­
sions et H est de la responsabilité de chaque soumissionnaire d'en 
obtenir copie. 
Veuillez noter que les équipements sont vendus sort en lot ou soit 
individuellement. Toute vente sera faite sans aucune garantie. 
Le vendeur ne s'engage à accepter, ni la plus haute, ni aucune 6m 
soumissions. Les soumissionnaires seront avises au plus tard le 3 
novembre 1997. 
Pour visualiser les équipements mentionnés, visitez notre site Inter­
net à l'adresse http://www.avsfila9e.com/9ecseco. Pour tout ren J 
saignement additionnel, pnère da s'adresser à monsieur Daniel 
Desmeules au (418) 872-2333, sans frais: 1-888-302-2333. 

http://www.avsfila9e.com/9ecseco
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Après 15 ans de procédures 
et trois nuits en prison, 
Papon est un homme libre 

AVIS LEGAUX - APPELS D'OFFRES - SOUMISSIONS 

Associated l*ress \ 
PARIS 

« Par ces motifs, la cour ordonne la 
mise liberté de l'accusé. » Avec cet­
te conclusion, les trois magistrats 
de la Cour d'assises de la Gironde 
ont mis un terme hier au premier 
enjeu du procès de Maurice Papon. 

Le dernier citoyen français, âgé 
de 87 ans, à être poursuivi pour cri­
mes contre l'humanité, est désor­
mais un homme libre à l'issue de 
deux nuits de détention à la mai­
son d'arrêt de Gradignan et d'une 
troisième qui s'est achevée à l'hô­
pital de cardiologie de Pessac, dans 
la banlieue bordelaise. 

Avec cette décision, qui a provo­
qué la stupeur de certaines parties 
civiles, la défense de Maurice Pa­
pon enregistre un premier succès. 
Comme l'avait plaidé son avocat. 
Me Jean-Marc Varaut, le président 
de la cour et ses deux assesseurs 
ont pris en compte «< le grand âge et 
la grave altération de l'état de san­
té >» de l'accusé pour justifier sa 
mise en liberté au cours du procès. 

Selon un de ses défenseurs, 
Maurice Papon a téléphoné à sa 
femme souffrante restée à leur do­
micile de Gretz ( Seine et Marne ) 
dans les minutes qui ont suivi la 
suspension de l'audience qui re­
prendra lundi, à 13 h. 

Tandis que dans la salle des pas 
perdus du palais de Justice, les 
avocats de la partie civile faisaient 
part aux journalistes des senti­
ments mitigés que leur inspirait 
cette décision, Maurice Papon a en­
suite signé, en présence de ses trois 
avocats et d'un représentant de 
l'administration pénitentiaire, le 
procès-verbal de « levée d'écrou » 
qui fait de lui un homme libre. 

Il a ensuite quitté le palais de 
justice dans une Peugeot 605 blin­
dée aux vitres fumées, accompagné 
de son fils et de sa fille et des qua­

tre policiers affectés par le ministè­
re de l'Intérieur à sa sécurité. Dans 
son entourage, on précise que 
Maurice Papon ne devrait pas quit­
ter la région bordelaise pendant le 
week-end qu'il passera en compa­
gnie de ses deux enfants. 

« Je suis ravi pour Maurice Pa­
pon et pour la Justice » , s'est félici­
té un de ses avocats M e Marcel 
Rouxel. « C'est une merveilleuse 
leçon que les juges ont donnée 
malgré les pressions de l'opinion 
publique et des pouvoirs publics. 
Ce procès va pouvoir commencer 
dans de bonnes conditions. » 

Passé le choc de cette mise en li­
berté, qui n'est que très exception­
nellement prononcée devant les 
cours d'assises, certains avocats de 
la partie civile ont exprimé leur dé­
ception* voire leur colère, comme 
M e Arno Klarsfeld, qui a Immédia-
temment fait savoir qu'il quittait le 
procès. 

« Ce pardon des magistrats de la 
Cour d'assises vide le procès de 
sens, puisque Maurice Papon est 
pour toujours rendu a jamais rendu 
à la liberté a dénoncé l'avocat 
dans un communiqué. 

II est en effet exact de prétendre 
que Maurice Papon ne sera proba­
blement jamais emprisonné. Alors 
que les accuses doivent se consti­
tuer prisonnier la veille de leur 
procès en application d'une ordon­
nance de « prise de corps » , le code 
de procédure pénale n'autorise pas 
les cours d'assises à délivrer un 
nouveau litre de détention lors du 
verdict. 

Des lors, même si l'ancien secré­
taire général de la préfecture de la 
Gironde est condamné à la réclu­
sion criminelle à perpétuité, le 
pourvoi en cassation que ses avo­
cats ne manqueront pas de former a 
un effet suspensif sur l'exécution 
de la peine. 

S O C l t T t O t f C A S I N O S O U Q U É O t C I N C 

APPEL DE PROPOSITIONS No 97-808 
RÉGIMÇ P'ASSURANCE COLLECTIVE POUR LES EMPLOYÉS DE 

LA SOCIETE DES CASINOS DU QUEBEC INC. ET RESTO-CASINO INC. 
Clôture le 4 novembre 1997, 11 h, heure locale 

La Société de* casinos du Ouéhi^ inc <k-\ire recevoir tk-s pr««positions p»>ur souscription d'un contai 
d'assurance collective comprenant les garanties d"as\unnce-vie. d'assurance maladie, d'assurance de 
soins dent.ures et d'assurance invalidité de courte durée et de longue durée, a l'intention des tmploves Je 
l.i Souete des casinos du Québec inc. et Reslo-Casino inc. 

Toutes le» conditons de cet appel de propositions sont contenues dans le document qui est dfopOflibk pool 
examen et qui peut être obtenu contre un paiement non remboursable iu montant de 30 <> présenté s,.us 

forme de chèque certifié ou mandat-poste fart a l'ordre de la Société des casinos du Québec inc du mardi 
14 octobre au vendredi 17 octobre 1997. de 9 h a 12 h et de 13 h 301 16 h 30. le lundi 20 octobre de V h 
a l 2 h e t d e l 3 h 3 0 â 16 h 30 et le mardi 21 octobre de 9 h a 10 h 

Société des casinos du Québec inc. 
Direction de I* Approvisionnement 
500. rue Sherbrooke Ouest. 15e étage 
Montréal (Québec) HJA 3G4 

Aucune proposition reçue après le délai ne sera acceptée. 

La Société des casinos du Québec inc. tiendra une séance d'information obligatoire le 21 octobre IW7 a 
10 h. Veuillez confirmer votre présence auprès de Sylvie Lemav au numéro (514) 282*8060, poste 2578. 

Le proposant doit répondre aux critères suivants, sans quoi sa proposition sera automatiquement rejetec 

• avoir obligatoirement assisté à la séance d'information: 
• avoir obtenu, avant la séance d'information, le document d'appel de propositions directement de la di­

rection de l'Approvisionnement de la Société de* casinOf du Québec inc.. 
• être une institution financière avant un»- place d'affaire» J U Québec et dont les opérations d'assurance 

colledive suivantes sont localisées et disponibles au Québec; 
• les services de proposition et de tarification; 
a les services administratifs aux fins de la ctxtiafl des remises des prîmes. 
• les service* de prestations aux fins de l'envoi, l'évaluation et le paiement des réclamations. 
• les services de support au preneur et d'informations aux assures 

• avoir un minimum de deux cents ( 200 ) clients corporatifs avant un régime complet d assurance collec­
tive, dont trois <3) ayant au moins mille ( I 000» participants. 

• pos-séder ou. si la fume n'est pas cotée, être la propnétéd'une firme possédant une cote de crédit mini­
male de A (ou une cote équivalente», décernée par une agence indépendante 

• ne pas être (ou ne pas avoir été au cours des deux dernières annéesi -sous surveillance- selon le ba­
rème à cet effet de la Société canadienne d'indemnisation pour les assurances Je personnes 

11 est Je plus précisé que les personnes responsables de ces servies, avec pleins pouvoirs de décision, 
doivent travailler au Québec. 

Il est a rvoier qu'il serait important que les gens présents a la séance d'inti>rmation aient pris connaissance 
du document avant d'v assister. 

l.a Société des casinos du Québec inc ne » en .M.c • .ucepter ni l.i piu» basse ni toute autre proposition reçue 

Toute information peut être obtenue auprès Je MM R i ^ e i ha^nan ou Cari Lessard au numéro(514) 2&2-N0K0. 

Michèle l.;i\ i - m 
Dinectrh » \/»/»">iiskmnmk tu 
Société dt » casinos du Qm /s-, im 
Émis le 11 octobre i***7. 
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Et si 
vous ne 
pouviez plus 

la semaine 
'prochaine 

marcher? 

Ou si vous ne pouviez plus 
parier? Ou si votre vue 

s'embrouillait? C'est ça vrvre 
avec la sclérose en plaques. 
Mais vous pouvez nous aider 

à rétablir le circuit 

1-800-268-7582 
tœHIÉ concxS#on# de la 

Sclérose 
en Plaques 

ELTON, ERIC, PAUL et STING 

^ f*JÉÉ 

9 

Elton John 

aie 
RECTIFICATIF 

Veuillez prendre note des corrections sui­
vantes a apporter au cahier pubiicrtarrt J O U ­
JOUX (9-3B; publié par la Baie en octobre 
1997. 
P a g e 2. Poupées Personairty Plus. 3fl crr. 

Best Pais Retard de livraison 
Page 11. Boules en verre u n o k x e Retard 

de livraison. 
VERSO. Poupée Esméraida dansante de 

Martei Quantités limitées ou 
épuisées dans certains maga~ 
sins. 

Notre ckentete voudra bten excuser 
ces erreurs et contretemps 

L I T W I N 
B O Y A D J I A N I N C 

Syndic de faillite 

A V I S A U X 
C R É A N C I E R S 

Dans I affaire de la faillite de T E N T E A C T I O N 
I N C . corps politique dûment incorporé en venu 
de la Loi et ayant son «iège social et sa pnncipale 
place d'affaires au 709. rue Notre-Dame. Si-Rémi. 
Province de Québec. 

Compagnie débitrice 

A V I S est par les présentes donné que Tente Action 
Inc . a déposé une cession le & jour d'octobre. 
1997. et que la première assemblée des créanciers 
sera tenue le 27' jour d octobre I997. à 9 h 30. au 
bureau du Syndic. I. Place Ville Mane. suite 2720. 
Montréal. Province de Québec 

Daté de Montréal, le K* jour d octobre I997 

NOL7BAR B O Y A D J I A N . &a* c.i.p.. Sjndic 

Responsable de l'actif 

I. Place Ville M «ne. unie 2720. Montre*! (Quffec) 

750. boul Hean-Bourm&tt Eu. unie 3. Montréal (Québec) 

(5Uir75-4niB. 

C O M M U N A U T E URBAINE DE 
L'OUTAOUAIS 

FOURNITURE DE PRODUITS 
C H I M I Q U E S AUX USINES 

DE TRAITEMENT D'EAU POTABLE. 
À L'USINE D'ÉPURATION A GATINEAU 

ET A U LIEU D 'ENFOUISSEMENT 
SANITAIRE C O O K 

POUR LA PÉRIODE DU 1er JANVIER 
A U 31 D É C E M B R E 1998 

CONTRAT NO T-97 -02 
APPEL D'OFFRES 

La Communauté urbaine de l'Outaouats 
recevra jusqu'à 11 h (heure locale), le 
mercredi 29 octobre 1997. des soumis­
sions pour la fourniture de produits chi­
miques aux usines de traitement d 'eau 
potable, à l'usine dépurat ion à Gatmeau 
et au lieu d'enfouissement sanitaire 
Cook pour la période du 1er janvier au 
31 décemore 1998 
Les documents de soumission seront 
disponibles au siège social de ia C o m ­
munauté urbaine de I Outaouais. 25 . rue 
Laurier, bureau 500. Huil . Québec 
J8X 4C8 . après 9 h. le mardi 14 octobre 
1997. 
Toute soumission dort être présentée 
sous pli cacheté, dans r enveloppe au» 
accompagne les documents de rappel 
d'offres et se trouver physiquement au 
bureau du secrétaire idiomt de la C o m ­
munauté, monsieur P i e r r e Gosselm. 2 5 
rue Laurier, bureau 500. Hull. Québec, 
au jour et a l'heure précédemment indi­
qués. Les soumissions seront ouvertes 
publiquement à 11 h 15. le même jour, 
par le secrétaire ou son mandataire offi­
ciel, accompagné d'un temo»n. 
La Communauté urbaine de l'Outaouais 
ne s'engage à accepter ni la plus basse 
m aucune des soumissions reçues ni a 
encounr aucune obligation ni aucuns 
frais d'aucune sorte envers le ou les 
soumissionnaires. 
Le secrétaire 
Jacques Tremblay 

J E A N F O R T I N 

& A S S O C I É S 

S Y N D I C S m e 

Jean Fortin & Associés Inc. 
Svndic de faillite - A*ent gestionnaire 

AVIS DE VENTE PAR 
SOUMISSIONS 

Des soumissions sont demandées pour 
la vente des droits, titres et intérêts du 
syndic dans les biens suivants : 

Dans I affaire d e la faillite de : 

R.D. C O M P O S I T E S INC. 

L o t # 1 Machinerie telle une (1) 
rjéfoncause à cinq axes, etc. . 
et équipement (grevés) 
Valeur estimée 131 000,00 $ 

Lot #2 Machinerie, équipement et 
outillage (grevés) 
Valeur estimée 3 570 ,00$ 

Lot #3 Inventaire de matières 
premières 
Valeur estimée 5 365.00 $ 

Lot #4 Mobilier et équipement de 
bureau (grevés) 
Valeur estimée 1 498.00 $ 

I N S P E C T I O N 
L'inspection des actifs aura Heu le mercredi 
15 octobre 1997 de 10 h à 13 h au 1189, 
BoWuc. Samt-Hyacinthe 

AVIS 

Les soumissions seront reçues au bureau du 
svndic soussigné jusqu'au mardi 21 octobre 
1997 à 15 h Les soumissions seront ouvertes 
en présence des soumissionnaires. 

Les soumissions ne seront pas acceptées 
à moins d'être sceUees et porter au recto 
de l'enveloppe et lisiblement insent SOUMIS­
SION • R.D. COMPOSITES INC. 

Les soumissions doivent être accompagnées 
d'un chèque vise fait à l'ordre du syndic et dont 
le montant représente 15 % du montant de la 
soumission 

TOUTE INDICATION FOURNIE PAR LE 
SYNDIC N'ENGAGE AUCUNEMENT SA 
RESPONSABILITÉ. 

C O N D I T I O N S E T R É S E R V E S 

Avis est donné que les conditions énoncées au 
paragraphe (8) de l'article 114 des Règles 
régissant la failHte s'appliquent à la présente 
vente 

Ces conditions et celles rendues disponibles 
par le syndic lors de l'inspection, font partie 
intégrante de la demande ne soumissions On 
doit en obtenir copie au bureau du soussigné 
QVJ 

Jean Fortin & Associés Inc. 
2 3 6 0 , Mar ie-Victor in Est , bureau 200 

Longueu i l (Québec ) J 4 G 1B5 
T é l . : (514) 442 -3260 

Wonlrr.il • DriimmondVille • lon^orurl 
«I • s.uni H 'iilh* • Vimt l« »•> • sorrl 

€Ê& midi à ~l 3h»30 
E N E X C L U S I V I T É ! 

Spécial Concert Bénéfice de MONTSERRAT 
p r é s e n t é "LIVE" a u R O Y A L A L B E R T H A L L à L O N D R E S 

k ' " • • • * " « *^ * m * • ••• • ' f • • " * • ** \ . 

90 minutes de musique acoustique (en solo ou duo) et 

d'entrevues exclusives avee les plus grands artistes de la 

planète tels que Eric Clapton, Elton John, Stîng, Paul McCartney, 

Marc Knopfler et comme artistes invités George Martin. 

Jim Carrey et Sean Connery!!! 

http://Wonlrr.il
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La frite en distributeur 
Agence France-Presse 
COLOGNE, Allemagne 

La friterie huileuse du coin de la rue vit peut-être ses der­
niers jours avant de céder la place au distributeur à frites 
entièrement automatisé. 

{USQU, 

Présenté à Cologne au Salon in­
ternational de l'alimentation par 
ses concepteurs allemands, Fritt-
Master fonctionne comme un dis­
tributeur à café dont il a l'aspect 
dans sa livrée orange. Le client af­
famé introduit sa monnaie et opère 
sa sélection, conformément aux di­
rectives que lui délivre un écran in­
séré : frites nature, frites au ket­
chup, frites à la mayonnaise. 
« Comptez une minute et demie 
pour une portion de 180 gram­
mes », indique Thomas Schluenz, 
gérant de PF Warenautomaten. 

La société d'Unna a réussi, au 
prix de cinq ans de travaux, là où 
des dizaines d'autres ont échoué, se 
rengorge-t-il : surmonter toutes les 
contraintes de cuisson, d'hygiène, 
de conditionnement. Jusqu'à ces 
fameuses mauvaises odeurs qui ont 
été maîtrisées à l'en croire : « La 
seule odeur qui subsiste, c'est le 
parfum de l'invitation à passer à ta­
ble ». 

La commercialisation de Fritt-
Master, dont 40 exemplaires écou­
lent à titre expérimental depuis un 
an leur réserve de 25 kg de pom­
mes de terre en bâtonnets, peut 
commencer dès à présent, dit Tho­
mas Schluenz. Il en coûtera environ 
30 000 marks ( 17 000 dollars US ) 
à l'acheteur que M. Schluenz, tout 
en se défendant de vouloir la peau 
des kiosques établis, voit FrittMas-
ter sur les lieux de forte fréquenta­
tion : parcs de loisirs, stations ser­
vice, voire entreprises. 

Reste une question essentielle : 
« Pas de compromission : le goût 
est exactement le même que dans 
n'importe quel établissement gas­
tronomique », assure-t-il. Les as­
siettes distribuées par l'appareil 
sont quant à elles censées être co­
mestibles pour échapper à la fisca­
lisation des produits à recycler. 
Pour leur saveur en tout cas, des 
progrès restent à faire. 

sun 
TOUT 

'UBELsIrW LKS" ' JÉ^^ËÉ^ 

2556839-M-Ao8 

Samedi de U> h a 18 h 
Dimanche del2hal7h 

. 2556374 

Gilles Vigneauft 
Auteur, compositeur, 
interprète 

Moi, 
j'ai signé 
ma carte 
de don 
d'organes 

I 800 'Aù'J-rsSL 
L E D O N D E L A V I E 

W D'un 

.4 fi ccoftL 
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AVIS LEGAUX - APPELS D'OFFRES 
SOUMISSIONS 

AVIS D'APPEL D'OFFRES 
MC DE BEAUHAfiMOiS-SALABERRY 

FEBMETOtE N SITE •'EKFMMSSEMEftT SAMTAHE 
DOCUMENT rAPfEL •'OFFRES I t 1407*2 

La MRC de Beauhamois-Salaberry demande des 
soumissions pour des travaux de remblayage et 
de terrassement à effectuer sur l 'ancien site 
d'enfouissement sanitaire. 

Seuls sont autorisés à soumissionner, les entre­
preneurs de construction au sens de la Loi sur le 
bâtiment (L.R.Q„ C. B- 1.1). 

Les documents nécessaires à la présentation 
d'une soumission pourront être obtenus contre 
un montant non remboursable de soixante-
quinze dollars (75 $) sous forme de chèque visé 
ou mandat émis au nom de Les Consultants 
LBCD inc. 

Les documents seront disponibles à compter du 
13 octobre 1997 sur rendez-vous au bureau du 
Maître d'oeuvre, soit Les Consultants LBCD 
inc., 40, rue Ste-Cécile, à Salaberrv -de-Valley-
fieM (Québec) J 6 T 1L7, tél.: (514) 371-5722. 

Une garantie de soumission au montant minimal 
de dix pour cent ( 10f*) de la valeur totale de la 
soumission, sous forme de chèque visé, tiré 
d'une banque à charte du Canada, d'une banque 
d'épargne, d'une caisse populaire faisant affaires 
au Québec, soit d'un cautionnement de soumis­
sion et une formule d 'engagement relative à 
l'émission de cautionnements conformes aux 
exemples joints au document d'appel d'offres, le 
tout payable au Maître de l'ouvrage et rembour­
sable sous conditions, doit accompagner la sou­
mission. 

Seules les personnes, sociétés, compagnies et 
corporations qui auront obtenu le document 
d'appel d'offres directement du bureau de Les 
Consultants LBCD inc. sont admises à soumis­
sionner. 

Les soumissions seront remises, en trois (3) 
exemplaires, au Maître de l 'ouvrage dans une 
enveloppe scellée portant la mention «Soumis­
sion pour projet 14070-2». 

Quel que soit le mode d'exécution choisi, toute 
soumission devra se trouver physiquement, sous 
pli cacheté, au bureau du soussigné, au 600, rue 
EUke, bureau 300, à Beauharoots (Québec) 
J6N 3P7 à 11 h, le 30 octobre 1997. Les sou­
missions ainsi reçues seront ouvertes publique­
ment à la même adresse, le même jour à 11 h 05. 

Les soumissionnaires sont responsables du choix 
des sous- traitants tant pour leur solvabilité que 
pour le contenu de leur soumission. 

Le Maître de l'ouvrage ne s'engage a accepter ni 
la plus basse, ni aucune des soumissions reçues 
et n'assume aucune obligation de quelque nature 
que ce soit envers le ou les soumissionnaires 

Jean Tétrault 
Secrétaire trésorier 
MRC de Beaunamois-Salaberry 

UN DES PLACEMENTS LES PLUS CONVENTIONNELS 
COMPTE DÉSORMAIS PARMI LES PLUS INNOVATEURS! 

DEMANDE DE PROPOSITIONS 
pour l'enlèvement de la neige 

La Société canadienne d'hypothèques et de logement 
désire obtenir des services pour l'enlèvement de la 
neige pour un complexe résidentiel de 66 immeubles 
situé dans le quadrilatère des rues Benny, Monkland, 
Cavendish et Sherbrooke à Montréal. 

Les propositions scellées, clairement identifiées quant 
au contenu et adressées à Marcel Lavoie. seront 
acceptées jusqu'à 14 heures (H.A.E.) le 22 octobre 
1997. Les propositions doivent être accompagnées d'un 
cautionnement de soumission représentant 10% de la 
proposition. 

Les documents de soumission peuvent être obtenus à 
l'adresse indiquée plus bas au coût de 25 $ (chèque 
visé ou comptant) non remboursable. 

La SCHL ne s'engage à retenir ni la plus basse ni 
aucune des propositions. 

Toute demande d'information devra être adressée à : 

Société canadienne d'hypothèques et de logement 
1111, Saint-Urbain, bureau 201 
Montréal (Québec H2Z 1Y6 
Téléphone: (514) 283-5248 
Télécopieur: (514) 283-5321 

Ce placement unique vous 
permet de bloquer vos fonds 
pendant 3 à 5 ans en bénéficiant 
d'un taux d'intérêt avantageux 
et garanti. Vos gains ne sont pas 
plafonnés. Si les taux augmentent 
selon une hausse établie au 

préalable, nous augmenterons 
automatiquement le taux dont 
vous jouissez. 

Ce placement vous donne 
accès au potentiel de croissance 
emballant du marché boursier 
canadien tout en garantissant 
votre capital. 

Un placement qui vous permet de 
profiter du dynamisme des marchés 
boursiers internationaux tout en 
garantissant votre capital. 

Un placement innovateur qui 
vous permet de bénéficier de 
taux à long terme tout en vous 
donnant accès à vos fonds en 
cas d'urgence médicale. 

Ces placements, ainsi que d'autres CPG de la Banque Royale, sauront combler vos attentes en vous offrant sécurité, 
potentiel de croissance élevé et souplesse. Pour discuter de vos besoins en matière de placement, rendez-vous 

à une succursale de la Banque Royale ou du Trust Royal, ou communiquez avec RBC Dominion valeurs mobilières 
ou Actions en direct. Un de nos spécialistes en placement peut aussi vous rendre visite au moment qui vous convient. 

Passez-nous un coup de fil au 1-800 ROYAL" 9 9 (1 800 769-2599) ou visitez notre site web au www.royalbank.com 

USCHLcolUhof^ 
avre Iota le* paUcrs 

du gouvernement, 
l'industrie ei U icv 

•fia d'aider km 
i i r l u ( n 
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SCHL CMHC 

1 Canada 

BANQUE ROYALE 

Membre du Groupe Financier Banque Royale' 

* Marquée dépoté M de la Banque Royale du Canada. - Marquée de commerce de la Banque Royale du Canada Le CPG Accès tante" est offert aux clients des Services bancaires personnels seulement 

http://www.royalbank.com

